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La séance est ouverte à 17 heures 02 sous la présidence de M. Cédric VAN 
STYVENDAEL, Maire de Vi l leurbanne.  

Sont présents :  M. Cédric VAN STYVENDAEL – Mme Agnès THOUVENOT – 
M. Paul CAMPY – Mme Agathe FORT – M. Alain BRISSARD - Mme Chris tine 
GOYARD GUDEFIN – M. Jonathan BOCQUET – M. Yann CROMBECQUE – 
Mme Sonia TRON – M. Al i MOHAMED AHAMADA – Mme Pauline SCHLOSSER 
– M. Mathieu GARABEDIAN - Mme Laure-Emmanue lle  PRADELLE – 
Mme Aurél ie LOIRE - M. Olivier GLUCK - Mme Laura GANDOLFI - M. Gaëtan 
CONSTANT – Mme Melouka HADJ-MIMOUNE - M.  Antoine COLLIAT – 
Mme Aurore GORRIQUER – M. Jacques GERNET – Mme Daniel le CARASCO – 
M. Lotf i DEBBECHE – Mme Muriel BETEND – Mme Antoinette BUTET – 
Mme Catherine ANAVOIZARD – Mme Maryse ARTHAUD – Mme Béatr ice 
VESSILLER - Mme Sylvie DONATI – M. Laurent QUIQUEREZ - M. Cyri l  
HAULAND-GRONNEBERG – M. Jacques VINCE - M.  Frédéric VERMEULIN – 
Mme Zemorda KHELIFI – M.  Sébastien CHATAING - M. Mariano BERON-
PEREZ – M. Ikhlef CHIKH – M. Julien RAVELLO - M. Maxime JOURDAN – 
M. Antoine PELCÉ – M.  Floyd NOVAK – Mme Katia BUISSON – Mme Morgane 
GUILLAS - Mme Marwa ABDELLI – M. Loïc  CHABRIER – Mme Sabrina 
BENHAIM – M.  Mahrez BENHADJ – Mme Emi lie  PROST – M. Stéphane COLSON – 
Mme Anaïs D’HOSTINGUE  

Sont absents (excusés  -  pouvoir )  :  

Mme Cris tina MARTINEAU (pouvoir à  Mme Sylvie DONATI) 

M. Stéphane FRIOUX (pouvoir à M. Mohamed-Ali MOHAMED AHAMADA) 

Mme Carol ine ROGER-SEPPI (pouvoir à  M. Maxime JOURDAN) 

M. Prosper KABALO (pouvoir à  M. Loïc CHABRIER) 

Mme Virginie DEMARS (pouvoir à  Mme Emilie  PROST) 

- :  -  
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M. LE MAIRE.-  Bonsoir  aux élus ,  Mesdames  et  Messi eurs,  le  publ ic.  

Je  suis  ravi  de vous accuei l l i r  pour ce Consei l  municipal du 15 novembre,  un Consei l  
municipal  un peu part icul ier puisqu' i l  ne commencera que dans quelques instants,  après  
une cérémonie un peu part icul ière de remise de l a ci toyenneté d 'honneur à Tuna Al t inel ,  
mais je vais  y revenir .  

Pour cel les  et  ceux qui  nous rejoignent sur les  moyens de di ffusion qui  permettent de 
suivre ce Consei l ,  je  leur  indique que l 'ordre du jour sera un peu part icul ier ce soi r 
pui squ 'i l  y  aura une première phase de cette  remise de  ci toyenneté d'honneur,  puis nous  
entrerons dans l 'ordre du jour de notre Conse i l  municipal .  

Cher  Tuna Alt inel ,  j e dois d 'abord vous dire  au nom de l 'ensemble du Consei l  municipal 
l 'honneur qui  est  le  nôtre,  l 'honneur de vous accuei l l i r  dans ce tte sa l l e du  Consei l  
municipal  qui est  la maison de toutes  et  tous l es Vi l leurbannai s ,  l a maison de tous les 
ci toyens,  l a maison de tous les  habitants .  

Depuis  le 22 févr ier  dernier ,  vous êtes  ci toyen d'honneur de notre vi l l e,  un ti tre que nous 
décernons avec une certaine parc imonie pour ne pas  le dévaluer.  Nous réal isons 
aujourd'hui  un engagement que j 'avais  pr is  vi s-à-vis  de vous ,  dès  nos premiers  échanges 
en vis ioconférence.  Nous réal isons auss i  un geste symbol ique qui  révèle  l 'engagement 
historique de cette  vi l le pour la  l iberté d 'express ion et  la défense des  droits  humains .  Dès 
mon élect ion et  dans la continuité de l 'act ion de mon prédécesseur ,  j 'a i  souhai té vous 
di re que la  Vi l le de Vi l leurbanne déplorai t  l a s i tuat ion administrat ive ubuesque dont  vous  
ét iez vict ime.  Une s i tuat ion administrat ive qui  portai t  également atte inte à l a coopérat ion 
scient if ique à laquel le vous part ic ipi ez act ivement en tant que mathématicien depuis  
1996.  

Fonctionnaire d 'État  f rançais de l 'univers i té Claude Bernard,  la  conf iscat ion de votre 
passeport empêchai t  votre re tour pour vous permettre d 'enseigner auprès  des  étudiants  et  
de travai l l er  auprès de vos col l ègues.  Votre part icipat ion à une réunion publ ique 
organisée le  21 févri er 2019 au Palais  du t ravai l ,  en face de notre mai r ie,  ne const i tuai t  en 
aucun cas  un motif  valable pour vous pr iver de votre l iberté d'express ion et  de 
ci rculat ion.  Une décis ion incompréhensible a lors même que votre acquittement déf ini t if 
avait  déjà été prononcé et  cela  alors  que notre Vil le est engagée dans l 'accuei l  et 
l 'hospi tal i té,  alors  que notre univers i té compte plus  de 130 accords de coopérat ion 
internat ionale,  alors  que l e campus univers i tai re de La Doua const i tue un creuset 
scient if ique et  cul ture l ,  alors  que les mathématiques ont toujours  const i tué une discipline 
de rapprochement fer t i le  entre l 'Ori ent et  l 'Occident.  

Votre s i tuat ion relevai t  d 'une anormal i té problématique,  une équat ion d'un degré trop 
éloigné de  l 'entendement humain et  surtout  trop éloigné du droi t  internat ional  et  du 
respect  des  l ibertés  les  p lus fondamentales .  La mobi l i sat ion de nombreux col l ègues et  
membres d'un comité de soutien qui  s 'est  spontanément créé aura été auss i  décis ive,  i l s 
n 'ont pas ménagé leur  peine pour aler ter ,  mobi l i ser ,  informer et  leurs  efforts  auront été 
couronnés de  succès .  

Cher  Tuna,  nous  sommes heureux de vous retrouver et  de vous exprimer toute notre 
grat i tude pour l es  travaux que vous avez condui ts au sein de l 'univers i té  et  de l ' inst i tut  
Camil le Jourdan depuis  tant d 'années .  Soyez certains que ce t i tre  de ci toyen d'honneur  de  
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notre vi l le  consti tue le témoignage sincère de notre Consei l  municipal ,  qui  vous a été 
attr ibué à  l 'unanimi té des  voix car  au-del à de toutes  les  sens ibi l i tés  pol i t iques que compte 
notre Consei l ,  nous portons ensemble un attachement viscéral  au  respect des  droi ts 
humains et  à la l iberté qui  est  le pivot imprescript ible de notre devise républ icaine.  

Cher  Tuna,  c 'est  avec beaucoup de joie que je vous remets ce t i tre  de ci toyen d 'honneur 
de la Vi l le de Vi l leurbanne.  

(Applaudi ss ements  – Remise  du t i t r e  de  c i to yen d’honneur à  M.  Tuna Alti ne l  par  M.  l e  Maire . )  

M. LE MAIRE.-  Je  l ’ a i  di t ,  Tuna Al tinel  a eu de nombreux soutiens et  l ’un de ceux-là,  
qui  a été  mobi l isé très tôt ,  Cédr ic Vi l lan i ,  avait  tenu à être présent  dans notre sal le du 
Consei l  pour témoigner de son soutien lorsque nous avions fai t  une conférence de presse,  
en présence également  du sénateur  Gi lbert-Luc Devinaz.  I l  avait  tenu à être présent à la 
fo is  en tant  que col lègue mathématicien,  comme parlementai re ,  défenseur des  droits  
humains .  J ’en profi te pour le remercier  t rès  s incèrement pour cet  engagement  
indéfect ible qu' i l  vous a témoigné.  I l  avait  également fa i t  l e déplacement  pour vous  
accuei l l i r  à votre descente d 'avion.  

Cette fois-ci ,  c 'est  lu i  qui  est  en visio avec nous et  ce n 'est  pas  vous et  on en est  content ,  
non pas  qu' i l  soit  puni ,  mais  c 'étai t  plus  dif f ici le  pour son agenda.  I l  a souhai té vous dire 
un mot,  j e lui  l a isse donc la parole  immédiatement.  

M. VILLANI . -  Monsieur le Maire,  est-ce que vous m’entendez b ien ?  

M. LE MAIRE.-  Oui ,  Monsieur le député ,  on vous entend très  bien et  je vous laisse la 
parole .  Tuna Al t inel  est  dans la  sal le de notre Consei l  et  l 'ensemble des  élus  sont 
présents .  

M. VILLANI . -  Cher  Cédric ,  chers  é lus,  chers col lègues ,  cher Tuna,  c 'est  un grand plais ir  
et  même c'est  une grande émotion.  Je me souviens très  bien de ce tte séance de février 
dernier à laquel le  vous  m'aviez convié et  qui  avait  été l 'occas ion d'être en contact avec 
Tuna,  alors dans une sorte de purgatoire où i l  n’étai t  plus en prison,  mais  pas  l ibre non 
plus puisque sans passeport et  on voi t  i ci  combien de chemin a été parcouru  depuis .  

Collègue à la personnal i té  forte,  excel l ent mathémat ic ien ,  généreux,  engagé,  enseignant 
pass ionné,  et  un jour ,  comme mes autres  col l ègues,  j 'a i  pu voir Tuna disparaî tre  dans une 
espèce de machine admini st rativo-pol i t ique,  broyé,  pr is  au piège,  lui  qui  étai t  spécia l is te 
de logique,  lui  qui  étai t  épri s de l iberté,  se retrouvant accusé de conspirat ion terroris te et 
f inalement se retrouvant emprisonné.  

Puis ,  le  Tuna que nous connaissions est  devenu pet i t  à pet i t ,  au cours  de ces deux années  
extrêmement intenses  de lutte,  beaucoup plus que s implement le col l ègue que nous 
connai ssions .  I l  est  devenu un symbole,  i l  es t  devenu la tête  de pont de toute une 
organisat ion qui  s 'est  mobi l i sée pour lui ,  en sa faveur au nom des droi ts humains ,  mais 
aussi  au nom des droits  civ iques,  au nom de la l iberté  de parole et  en part icul ier quand 
el le concerne des act ions qui  ont été commises en cas  de guerre puisque c 'ét ai t  au départ  
ce dont parlai t  Tuna dans cette  réunion lyonnaise qui  lui  a  valu tant  de déboires .  

I l  y avai t  Tuna,  i l  y a l es avocats ,  i l  y a les experts  qui  l ’ont aidé,  i l  y a  tous les  co l lègues 
et  amis  qui  se sont mis en action pour lui ,  i l  y  a des  pol i t iques qui  ont répondu à l 'appel  
et  qui  se sont mis  au service et  qui  tous se sont occupés,  l es  uns et  l es  autres ,  sur des  
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quest ions techniques ,  sur  des  quest ions pol i t iques ,  de fai re le plus  de bruit  poss ibl e,  de 
fai re  en sorte  que tout  ce que représenta i t  Tuna puisse vivre,  puisse combattre  et  puisse,  
pas après  pas,  pet i t  à  pet i t ,  prendre l 'ascendant. 

À l a f in , ce que nous avons vu,  c 'est  une vic toi re qui  n’étai t  pas seulement une victoire  
pol i t ique,  mais auss i  une victo ire  juridique montrant bi en qu’au-delà de tous les déboires  
pol i t iques que nous connaissons,  l a Turquie est  encore un État de droit  dans l equel  i l  y a 
des juges  qui  peuvent  donner  des  décis ions,  montrant bi en auss i  qu’ i l  ne faut  j amais  
perdre espoir  face à  ce  qui  est  l 'arbi trai re.  Deux ans c 'est  extraordinairement long,  mais  
en même temps que de chemin parcouru pour la cause de la l iberté.  

Bien sûr, on ne va pas prétendre que cette pér iode que nous vivons pol i t iquement dans le 
monde est  radieuse,  pour un Tuna l ibéré nous avons des dizaines  de mil l iers,  peut-être 
des centaines  de mil l i ers  de pr isonniers d 'opinion encore aujourd'hui  dans de nombreux 
endroi ts du monde e t  certains  sont célèbres ,  certains  ont un  comité de soutien 
internat ional ,  d'autres  sont complètement anonymes,  i l  y en a dont nous ne connaissons 
même pas le nom,  et  tous et  toutes  sont importants .  

Pour autant ,  i l  ne faut pas bouder  notre plai si r  quand nous sommes face à une vi ctoire et  
c 'est  bien cela  que nous pouvons célébrer aujourd'hui .  Une vi ctoire  pour laquel le l a vi l le 
de Vi l leurbanne a joué un rôle  en s 'associant à travers  cette bel le  proposit ion de la 
ci toyenneté d 'honneur,  que j 'a i  tout  de sui te sa luée  comme idée remarquable dès  que j 'en 
ai  été informé.  La séance du Consei l  municipal  à laquel le j ’a i  pu part iciper à l 'occas ion et  
qui  a vu l 'objet  d 'une unanimité pol i t ique reste un moment d'émotion et de bonheur pour 
moi  et  c 'est  avec beaucoup de plais ir  que je peux enf in assi ster aujourd'hui  à la 
consécrat ion du vœu qui  a été  mis à cette occas ion.  

Je  vous remercie.  

M. LE MAIRE.-  Merci  beaucoup Monsieur le député.  Je  vai s donc lai sser l a parole à 
notre nouveau ci toyen  d 'honneur de la vi l l e de Vi l leurbanne,  Monsieur Tuna Al tinel .  La 
parole  est  à vous.  

M. ALTINEL . -  Avant de commencer,  j ’ a imerais  saluer et  remercier  Cédri c Vi l lani ,  mon 
col lègue et  en fai t  un camarade maintenant,  qui  s 'est  invest i  depuis le début jusqu'à  
aujourd'hui ,  pour sa  so l idari té f ranche,  s incère et  très sol ide.  

Monsieur le  Maire,  Mesdames et  Messieurs  membres du Consei l  municipal ,  je  vous 
remerci e de m’avoir permis cette  pri se  de parole aujourd 'hui  avant votre réunion de 
Consei l  municipal .  

I l  y a neuf mois vous m'avez accordé l a ci toyenneté d’honneur  de votre vi l le,  que vous 
m'avez remise aujourd’hui .  Vos efforts ,  votre sol idari té,  n’ont pas été sans frui ts .  
Aujourd'hui  j e su is  devant vous en chair  et en os.  Merci  inf iniment pour votre soutien,  
pour votre soutien s i  courageux aux val eurs  démocrat iques ,  valeurs  communes de toute 
l 'humanité.  

Je  suis  convaincu que les municipal i tés  sont parmi les  composantes  fondamentales de la 
démocrat ie.  La démocrat ie n'est  pas que les  légis lat ives ,  le  Par lement ,  l es  députés,  e l le  est  
aussi  le quotidien que nous ,  ci toyennes et  c i toyens ,  v ivons ,  c 'est  notre proximité.  Cette 
proximité est  en rapport d irect  avec les  munic ipal i tés ,  les mair ies.  Plus  directement,  les  
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mairies représentent les c i toyennes et  ci toyens,  plus vigoureusement,  el les re laient et 
défendent  la parole des ci toyennes et  ci toyens qu’el les représentent ,  p lus  profondément  
la  démocrat ie s ’enracine dans l a société .  

La réunion que vous entendrez dans quelques  instants est  à mes yeux,  donc aux yeux d'un 
ci toyen de votre vi l l e ,  un exemple par excel lence du processus démocrat ique dont les  
mair ies sont le symbole.  Vous,  élus  des ci toyennes et  ci toyens de cett e vi l l e ,  vous y  
débattrez des  problèmes de cel l es  et  ceux que vous représentez.  Ces débats seront 
certainement marqués par  autant de divergences que de convergences .  Tant mieux.  Avant 
de converger  i l  faut diverger,  pour mieux se comprendre,  pour s’ enr ichi r ,  mais  à  l a f in les 
convergences auront été atteintes  à travers l 'expression l ibre de tous  les  avis .  Quels que 
soient les  sujets ,  de quelque façon qu’ i l s soient débat tus ,  la  parole et  l 'express ion en 
toute l iberté auront  régné sur  votre réunion.  Ceci ,  à mes yeux,  est l a  défense de la l iberté  
d 'expression au quotidien.  Défendre la parole l ibre,  c 'est  donc ce que vous ,  membres de  
cette municipal i té,  fai tes  au quotid ien et  parfoi s  bien au-delà de ce quotidi en.  

En m’accordant la ci toyenneté d’honneur,  auss i  c’est l a parole l ibre que vous souteniez et  
ce ,  avec beaucoup de courage.  En effet ,  comme je l ’ évoquais dans mon intervention du 
22 février 2021,  les bandes fascis tes  turques qui  sèment la terreur  dans l es  banl ieues de 
Lyon,  le  consulat  de Turquie à Lyon,  au service d ’un autocrate plutôt que de ses  
ci toyennes et  ci toyens qu’ i l  n 'hés i te pas  à esp ionner ,  à calomnier ,  sont tous les deux des 
menaces à la démocrat ie dans la métropole de Lyon et  en France.  Vous aur iez pu reculer 
devant ces  menaces,  mais  au contra ire  vous avez eu l e courage de soutenir la parole  l ibre, 
la  l iberté d 'expression,  valeurs fondamentales de la démocrat ie.  

Mesdames et  Messi eurs ,  mon plus  grand souhai t  est que le courage dont  vous avez  fai t  
preuve so it  toujours présent et  encore plus  fort .  C’est  nécessaire dans un monde où les  
autocrates occupent l 'e space publ ic  p lus  que j amais .  C 'est  nécessa ire  dans un monde où 
les popul i smes sont de plus  en plus  populaires .  C'est  nécessaire dans un monde où les  
menaces à la démocrat ie  transcendent l es  frontières  avec habi leté et  faci l i té.  C 'est  
nécessaire parce  que la  démocrat ie,  c 'est  un combat au quotidien.  

Merci  encore et  bonne réunion.  

(Applaudi ss ements . )  

M. LE MAIRE . -  Je renouvel le de nouveau mes remerciements  à l 'ensemble des  membres 
du Consei l  municipal  qui  se sont associés à cette démarche pour nous accompagner  dans 
le  souti en à Tuna Alt inel .  

Nous al lons entrer dans l 'ordre du jour  de notre Consei l  municipal ,  mais  au préalable,  
comme je l 'avais  indiqué dans ce moment  dif f ic i le  qui  a ét é le décès  de notre col lègue 
Richard Llung,  nous al lons respecter  une minute de s i lence en sa mémoire.  Richard Llung 
nous a qui ttés  au mi l ieu du mois  d'octobre,  d'une manière soudaine,  qui  a interpel lé 
beaucoup,  attr is té de très  nombreuses et  nombreux d 'entre vous.  Je vous propose de vous 
lever et  de respecter une minute de s i lence en sa mémoire .  

(Minute  de  s i l enc e . )  
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Je  vous remercie.  Un l ivre de condoléances avait  été ouvert  à  l 'Hôtel  de Vi l le et  j 'avais 
indiqué à  sa maman et à sa sœur que je l eur remettrai s au moment de la  f in  de la période 
de cette  ouverture,  ce que je ferai  dans les  jours  qui  v iennent.  

Nous al lons donc entamer l 'ordre du jour de ce Consei l  munic ipal  du 15 novembre,  qui  
est  réuni  aujourd'hui  en présentie l  et  avec le publ ic que j 'ai  salué tout à l 'heure,  dans 
cette sa l le  du Consei l  puisque la  s i tuat ion sani ta ire le permet.  Je  remercie cependant 
chacune et  chacun de b ien maintenir  l es  gestes barr ières et  de porter le  masque durant la 
séance,  ce que je vais refai re  bien sûr immédiatement.  Par  ai l leurs ,  comme tous nos 
Consei l s  municipaux depuis le début de cette  mandature ,  i l  est  retransmis  pour permettre 
aux Vi l l eurbannaises et  aux Vi l leurbannai s ,  ceux qui  ne sont pas  Vil leurbannaises et  
Vi l leurbannais  auss i ,  de le suivre en di rect .  

Pour commencer  ce Consei l ,  je vais demander à notre secrétaire de séance M. Mathieu 
Garabédian fai re l ’ appel .  

(M.  Math i eu Garabédian proc ède  à l ’appe l . )  

M. LE MAIRE . -  Merci .  Le service des  Assemblées  va vous fai re  s igner  le regis tre de 
présence.  

Je  vous annonce que le  prochain Consei l  municipal  se t iendra le jeudi  16 décembre 2021 à 
17 heures  et ,  nous l 'espérons ,  dans les  mêmes condi t ions présentie l les que ce Consei l .  

Nous avons,  avant d 'entrer  dans l 'ordre du jour,  à  adopter  le  procès-verbal  et  les  
décis ions pr ises  au t i tre de l 'art icle L.2122-2 de la séance du 11 octobre 2021.  

Est-ce que vous avez  des remarques concernant ce  procès-verbal  ?  (Aucune)  

Je  le mets donc aux voix.  

- Adopté à l ’unanimité – 

 

Vous avez eu par ai l l eurs  communicat ion du compte rendu des décis ions que  j 'a i  prises  en 
vertu de l a délégat ion qui  m'a été accordée par le Consei l  municipal  par sa  dél ibérat ion 
du 4 jui l l et  2020.  Y a-t - i l  des  remarques ?  (Aucune)  

 

Je  vous propose que nous entr ions dans l ’ordre du jour  de not re Consei l  municipal ,  qui 
commence par le rapport annuel  de lutte contre les di scriminations à Vi l leurbanne 
en 2020 et  2021.  

Pour  cel les et  ceux qui  s iégeaient dans le Consei l  municipal  précédent ,  c 'est  un document 
qui  est  présenté chaque année,  qui  donne à voi r  que notre Vi l le s ' inscri t  depuis longtemps 
dans ce combat de tous les  jours,  qu’e l le  avai t  notamment fai t  le choix d'entrer  par une 
manière assez pédagogique pour expl iquer la fabr ique des discriminat ions et  c 'est  
notamment tout le sens de l 'Observatoi re  des  discr iminat ions qui  est  présent sur notre 
vi l l e,  animé par les  équipes de la Vi l le et  qui  fai t  un travai l  reconnu par  tous comme 
extrêmement important .  
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Cela me permet,  avant bien sûr de lai sser la  parole à Agathe Fort ,  de saluer l ' impl icat ion 
des services sur  ce sujet- là ,  notamment l 'effor t  extrêmement important qui  est  fai t  autour 
de la  formation interne et  puis  dans l 'an imation partenar iale des  di sposi t i fs  qui  est  
consti tut ive de l 'approche vi l l eurbannaise en la mat ière.  

Vous avez pri s  connaissance du rapport ,  Agathe Fort ,  l 'adjointe en charge de l a lutte  
contre  les  discriminat ions va vous  le  présenter  dans ses  grandes l ignes ,  mais j e trouve 
extrêmement intéressant notamment tout le travai l  qui  a été mené sur  la quest ion de la 
lutte  contre la discr iminat ion à l 'emploi  et  notamment  sur  la quest ion de l 'emploi  des  
jeunes ,  avec une mobi l isat ion très  importante des  acteurs  de l ’emploi,  que ce soi t  Pôle 
Emploi ,  l ’Associat ion de développement  local  pour l ’emploi  et  la formation,  les 
permanences emploi  formation du centre social  Cusset ,  Saint Jean,  Les Buers ,  la Maison 
soci ale Cyprian Les Brosses . 

Je  voulais  également vous informer que dans ce travai l  partenar ial  et  dans cet  engagement 
de longue date de la Vi l le sur  ce sujet- là ,  nous aurons l 'honneur de recevoir ,  avec Agathe 
Fort ,  l a Défenseure des droi ts  Claire  Hédon,  le 14 décembre prochain à l 'occasion de la 
publ icat ion du 14 è m e  baromètre de perception des discr iminat ions dans l 'emploi  de 
l 'organisat ion internat ionale du travai l .  Cette rencontre en matinée aura l i eu au Palais  du 
travai l .  

Je  vais  immédiatement  l ai sser l a parole à Agathe Fort pour qu'e l le  présente ce rapport .  
Madame l 'adjointe. 

 

1 –  RAPPORT ANNUEL DE L’ACTION EN MATIÈRE DE LUTTE CONTRE LES 
DISCRIMINATIONS A VILLEURBANNE 2020-2021 – Mme Agathe FORT  

Mme FORT . -  Monsieur  l e Maire,  chers  col lègues ,  Mesdames et  Messieurs,  

Ce rapport vient  rendre compte de nos act ions en matière de lut te contre les  
discriminat ions . Nous avons souhai té retravai l ler la  forme af in d 'en valor iser  le  contenu. 
Le valor iser auprès  du plus  grand nombre  de personnes poss ib le,  dans un souci  de 
transparence,  mais  aussi  pour porter  ces  sujets  dans le débat publ ic car  l a lutte  contre les  
discriminat ions est  une exigence sociale  et  démocrat ique.  

Depuis  p lus  de 15 ans ,  Vi l leurbanne est  engagée et  novatr ice en matière de lutte contre 
les discriminat ions.  Nous avons des act ions concrètes dans tous les  champs et  à tous les  
niveaux,  af in de reconnaî tre le besoin de changement,  de faire advenir  ce changement le 
plus rapidement poss ibl e.  

Notre act ion se construi t  autour de trois  axes .  Tout d 'abord,  observer  pour vis ibi l i ser ,  
quanti f ier ,  comprendre.  Ensuite ,  former et se former pour déconstrui re nos prat iques et  
s téréotypes que ce soi t auprès  des  professionnels ,  des partenaires  ou du grand publ ic  ou 
même des é lus ,  pour augmenter ses  connaissances ,  pour arrêter  de reproduire de façon 
inconsciente et  a ins i  construi re une  cul ture commune de l 'égal i té.  Enfin,  le  3 è m e  axe,  agi r ,  
ag ir  en aidant à la mobi l isat ion du droi t  de la non-di scriminat ion,  agir  en amont c 'est-à-
di re avant la construct ion des projets  af in  de ne plus  avoir à réparer les  conséquences des  
discriminat ions ,  puis ,  dans les  projets déj à exis tants,  construi re des  plans d 'act ion 
concrets  pour modif ier  cet  existant .  
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Cette lut te contre les  discriminat ions se construi t  autour de quatre pi l i ers  que nous 
retrouverons dans la  Maison de l 'éga l i té,  des droi ts  et  de la lu tte  contre les  
discriminat ions :  le  genre,  l es  discr iminat ions ethno-raciales ,  le handicap et  l 'hospi tal i té.  

Nous construisons nos projets  af in qu' i ls  prennent en compte la complexi té des  
croisements  des discriminat ions .  Cela abouti t  à de nombreux proje ts  que nous réal isons 
en col laborat ion avec un grand nombre de partenai res,  af in de co-construi re  une culture 
commune de l 'éga l i té,  cette cul ture commune toujours  basée sur la parole et  les besoins 
expr imés par  les premiers  concernés et  l es  premières concernées.  

Je  peux vous rappeler  le pl an d’act ion pour l 'égal i té profess ionnel le  que nous avons voté 
lors  du précédent Consei l  municipal .  Le projet  Discri -O a pu reprendre son cours  normal 
malgré la cr i se sani taire et  se terminera f in  juin 2022.  Le groupe de t ravai l  sur la précari té  
menstruel le a permis de répondre aux demandes des  premières concernées et  
associat ions .  Les formations se poursu ivent auprès  des  agents  et  agentes  de la Vi l le et  de 
nos partenai res .  Le projet  de la Maison de l 'égal i té et  des droits  s ' instal le 
progressivement,  nous al lons commencer  le travai l  de concertat ion auprès  des 
associat ions de personnes concernées af in que ce projet  réponde au mieux aux besoins 
identi f iés.  Le réseau de vig i l ance continue son act ion de détect ion et  de trai tement des  
discriminat ions avec les  profess ionnels  de l 'emploi,  du logement,  de l 'accompagnement  
soci al ,  toujours  avec des juri s tes  et  des  sociologues.  La permanence juridique est  assurée 
pour favor iser la mobi l i sat ion du droi t  de la  non-discriminat ion par les  vict imes.  

L’ensemble  des actions est  détai l lé  dans le  rapport  donc je ne vais  pas  détai l l er plus,  mais 
la  réel le égal i té est  un avenir souhaitable pour tous et  toutes ,  donc fai sons-la  advenir 
ensemble.  

Je  vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  J 'a i  plusieurs  demandes d ' intervention.  Il  ne vous aura pas  échappé 
qu’ i l  y  a un invité dans la sal le du Consei l ,  a lors  je  ne le dis pas  pour le  sujet  de la  lutte 
contre  les discriminat ions ,  c 'est  un  invité technologique.  On a mis  un pet i t  compteur  
pour que chacun se rende compte  à  la fois  du temps de parole qu' i l  ut i l i se  et pour que 
l 'on soi t  bien garant i  de l ' impart ial i té des  temps de parole  pour chacune et  pour chacun.  
Ce n’est  pas  moi qui  le mets en marche,  mais  i l  se mettra  en pl ace  conformément  aux 
accords que nous avons avec chacune et  chacun des présidentes ou prés idents  de groupe 
lorsque nous préparons  ce  Consei l .  

La première intervention,  c 'est  une intervention conjointe du groupe Communistes  et  
Républ icains  et  de Vi l leurbanne Insoumise Ensemble,  et  c’est  Mme Muriel  Betend qui 
prend la parole .  Madame Betend la parole est  à vous et  le  chronomètre s ' engage.  

Mme BETEND . -  Merci  Monsieur le  Maire.  Chers  col lègues ,  Mesdames,  Mess ieurs,  

I l  ne suff i t  pas d 'énoncer un principe pour le fai re advenir .  Les rapports  de dominat ion 
et  d 'exclus ion qui  traversent notre société  sont le f rui t  d'une longue h is toi re,  aussi  ne 
suff i t- i l  pas  d' inscr ire partout  l iberté,  égal i té,  fraterni té,  ni  de répéter cette formule dans 
chaque discours  pour que notre société  devienne subitement  l ibre ,  égal i taire et 
fraternel l e.  C 'est  là tout l e sens de l 'act ion contre les  discr iminat ions :  ag ir  concrètement  
pour rendre effect ive  la promesse républ icaine que chaque personne ai t  l a même 
légi t imi té pour prendre part  à notre société.  
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Dans ce domaine,  i l  y a deux méthodes diamétralement opposées .  L'une consis te à 
renvoyer les  phénomènes de discr iminat ion à autant de s i tuat ions individuel les 
imputables à des  mauvais comportements qu'i l  conviendrai t  de condamner .  C'est  une 
approche morale et  pour tout dire paternal iste ,  qui  se borne à c lasser les  ci toyens en 
vict imes ,  coupables  et  témoins .  L’autre méthode consiste  à  identif ier  les  caractères  
s tructurels  des dominat ions et  des di scriminat ions .  C'est  cet te approche sociale qui  
permet d 'agi r  sur les  condi t ions matér iel les  d 'appar i t ion et  de  reproduction des inégal i tés .  

Je  t iens i ci  à  saluer  la démarche décri te dans l e rapport qui  pr iv i légie la deuxième 
méthode,  une démarche qui  appréhende les  mul t iples  formes de discr iminat ions,  l eurs 
di fférences et  leur  intersect ion.  Dans le  cl imat maccarthyste actuel ,  c 'est  une marque de 
courage pol i t ique que de s 'engager dans cette  voie .  

Pour i l lustrer l e caractère s tructurel  des  dominat ions ,  permettez-moi  de prendre 
l 'exemple de la  fonction publ ique.  Les s tatuts  de la  fonction publ ique ont été  pensés  af in 
de garantir  l 'égal i té entre les  agents ,  recrutement par  concours,  évolut ion des carr ières  
décidée col lect ivement,  gr i l l e salar iale  précise.  Malgré cela,  on consta te que la répart i t ion 
des sexes n'est  pas la  même suivant les  métiers  et  que des écarts  de salai re existent entre 
les hommes et  les femmes au profi t  des premiers .  En tant qu 'employeur ,  ce n 'est pas  
notre faute s i  l es s tructures  sociales  conduisent à cette s i tuat ion,  mais  en tant 
qu’employeur c 'est  notre responsabi l i té  de tout fai re pour y remédier .  C 'est  ce qui  est  fai t 
par  exemple avec le suivi  de l 'évolut ion des carr ières  décri t  dans le rapport et  c 'est  une 
bonne chose.  

Ces dernières  décennies ,  nous avions la chance de connaî tre une période de relat i fs  
progrès  sur  l a connaissance et  l a réduction des discriminat ions ,  mais le contexte  pol i t ique 
s 'assombrit ,  la recrudescence de discriminat ions rel ig ieuses  par  exemple ,  actes  
is l amophobes et  ant isémites en part icul ier ,  doit  nous alerter  sur le fa i t  que les  avancées 
ne sont pas  des  acquis .  C 'est  pourquoi i l  es t  essentiel  de rester mobil isés  sur  ces  
quest ions et  notre équipe municipale se doi t  de poursuivre dans cette  di rect ion.  

Je  vous remercie de votre attent ion et  j 'a i  dépassé le  temps !  

M. LE MAIRE . -  On va considérer que l 'on est  un peu comme sur les radars  
pédagogiques ,  c 'est-à-di re que sur le premier  Consei l  i l  n 'y  aura pas  de sanct ion,  mais  les 
autres  fois  je  pourrais être amené à vous demander  de conclure.  Vu que c 'étai t  vous la 
première je n 'ai  pas  voulu le fai re.  C’est  aussi  un outi l  pédagogique pour «  gérer » ,  j e le 
redis ,  l ’ impart ial i té de la répart i t ion du temps de travai l  entre chacun des groupes.  

La parole  est  ensui te au groupe Vi l leurbanne Progress is te.  C’est Mme Prost qui  
intervi ent .  La parole es t  à vous .  

Mme PROST . -  Merci  Monsieur le Maire.  Monsieur  le Maire et  chers  col lègues ,  

Comme cel a a été rappelé ,  la démarche de lutte contre les  d iscriminat ions a été  
commencée i l  y a plus d'une quinzaine d'années et  même depuis  2002 d'après  les  
informations que j 'a i  retrouvées .  Toutefoi s,  nous osons croire que cet te volonté étai t déjà  
présente dans les  pol i t iques publiques des  décennies précédentes  au vu des val eurs 
républ icaines  qui  ont  toujours été  véhiculées  par  les exécutifs  v i l l eurbannais  successi fs .  
Ceci  di t ,  une mei l leure communicat ion a bien sûr  toujours  du bon,  notamment  les 
campagnes d 'aff ichage relat ives à l ' égal i té profess ionnel le et  la féminisat ion des noms 
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dans l 'espace urbain qui  part ic ipe d 'un travai l  de transmission, notamment quand ces  
l i eux sont l i és  à l 'éducat ion. 

La par i té n 'est  pas  encore acquise dans toutes  les  sphères,  notamment économiques ,  pour 
preuve la proposi tion de loi  Rixain,  que nous souhai tons ic i  saluer,  qui  fixe l 'object if  de 
40 % de femmes dans les instances di r igeantes  en 2030 Rappelons auss i  qu' i l  exis te 
23 cr i tères  de discriminat ion,  ce qui  révèle bi en que chacun d'entre nous ou presque peut  
un jour être  confronté  à une d iscrimination dans sa vie profess ionnel l e ou quotid ienne.  
Ce combat n 'est  donc évidemment pas  seulement  l 'af faire des femmes ou de minor ités ,  
mais bien cel le de tous.  

À ce t i tre,  nous sommes interpel l és  d 'apprendre qu'un séminaire de formation s 'est  tenu 
le  15 mars  dernier pour l es  élus de la major i té.  Pourquoi ne pas  nous inclure dans cette 
démarche qui  concerne l 'ensemble du Consei l  municipal  ?  Soi t  vous considérez que 
l 'opposit ion est  en avance sur  le sujet ,  ce qui  est  quelque peu f latteur,  soi t  vous ne 
souhai tez pas  vraiment  que chacun pui sse se sai si r  totalement de  ce tte culture commune 
qu’évoquait  Mme Fort  et  qui  se doit  de dépasser  un cadre part isan et  nous le déplorons .  

En ce qui  concerne la  jeunesse,  el le n 'est  pas  épargnée par  ces  s i tuat ions et  i l  suff i t  de 
s ' intéresser à l a problématique du harcèlement scolai re pour s 'apercevoir des l iens étroi ts 
qui  exis tent très  souvent avec des motifs  de di scriminat ion, notamment l i és  à 
l 'or ientat ion sexuel le,  l 'or igine,  l 'apparence phys ique et  di fférents  handicaps.  

Si  nous sommes pleinement engagés dans la lut te contre toutes  les  discr iminat ions,  nous 
sommes étonnés de l i re qu ' i l  faut prendre en  compte leur  dimension systémique dans la  
pol i t ique munic ipal e et  la mise en avant  d'un  ouvrage fai sant état  du déni  de 
discriminat ion et  ce ,  malgré la communicat ion et  les  ini t ia tives  pri ses de longue date à 
Vi l leurbanne et  encore  récemment.  Ains i ,  y  aurai t- i l  des  cas de discr iminat ion systémique 
au sein  de certains  services  ou dans des di rect ions en l ien avec des usagers  ?  Si  de tel s 
fai ts  avaient été avérés ,  et  des fai ts  graves a pr i or i ,  i l  nous semble bien qu 'i ls  auraient été  
ébruités à  juste t i tre .  

Bref ,  soyons vigi l ants  de ne pas  tomber dans l es  excès  de la  « cultu re woke  »  arr ivant  des 
États-Unis .  Fai sons confiance à nos principes  républ icains , à nos inst i tut ions judiciai res  
et  à l a vigi lance de chacun,  sans faire peser le  doute sur  chaque col lect iv i té,  employeur ou 
personne privée et  sans appréhender  tous l i t iges  par  le b iai s d 'une probable 
discriminat ion,  sans l es nier pour autant .  

S i  nous approuvons bien sûr sur le fond ce rapport ,  nous souhaitons garder une approche 
volontar is te,  pragmatique et  exemplai re de la lutte contre les  discriminat ions ,  sans voir 
ut i l i ser  des  termes qui  ne correspondent pas  à notre tradit ion du vivre-ensemble 
républ icain.  

Je  vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  La parole est  au  groupe Les Écologistes,  M.  Paul  Campy.  

M. CAMPY . -  Monsieur le Maire,  chers  col lègues ,  Mesdames et Messieurs,  

2001,  Loft Story,  Steevy.  2002,  Anne-Laure,  l a Star Academy.  Cela peut prêter  à sourire,  
mais ce n 'est  que  depu is  le début des années 2000 que l es  homosexuels sont  vis ibles à  la 
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télévis ion.  Lorsque l 'on a peur  de son or ientat ion sexuel le,  de son identi té de genre,  de 
qui  nous sommes,  voir que nous ne sommes pas seuls  nous rassure et  je l 'a i  vécu .  

«  Je ne suis  pas  une blague » ,  «  J 'a ime qui  je veux et  j e le montre » ,  «  Je  suis comme je 
veux pas  comme la  norme le veut  » ,  c' est  ce que l 'on  pouvai t  l i re sur  l es  aff iches de 
Daniel  Arzola lors de la  campagne d'aff ichage de septembre dernier ,  une campagne de 
sens ibil isation contre ce qu'on appel le les LGBTIphobies,  menée en col laborat ion avec la 
Métropole de Lyon,  la Vil le de Lyon,  l e centre LGBTI+ de Lyon,  le Sytral  et  l a Vi l le de 
Vi l leurbanne,  mai s  c ' es t  aussi  une campagne de communicat ion pour ceux qui  se sentent 
mal  dans leur  peau et  qui  peuvent compter sur  notre soutien.  Vous êtes  dif férentes ,  vous 
êtes  di f férents .  Être dif férent ,  c 'est  être  comme tout l e monde.  Être différent et  respecter 
les di fférences  des autres ,  c' est  être comme tout  le monde devrai t  être .  Il  y  a  des  
di fférences qu 'on ne chois i t  pas  et  des choix que  nous assumons.  Si  les hommes naissent 
et  demeurent l ibres et  égaux en droits ,  i l s  restent inégaux face à la vie.  

Dans toutes  les  composantes  de l a société,  l e chemin est  encore long pour fai re évoluer  
toutes  les  mental i tés  qui  restent dans des  préjugés ,  des représentat ions ,  des peurs .  Des 
peurs  exacerbées  dans un débat nat ional  qui  voudrai t  suggérer que l e pér i l  viendrai t  de 
l 'autre,  or ig ine ethnique et  raciale ,  nat ional i té,  convict ions rel igieuses ,  s tatut socia l ,  
mar iage pour tous .  «  Si  tu di ffères de moi,  mon frère ,  loin de me léser ,  tu m'enr ichis » ,  
écrivai t  Antoine de  Saint-Exupéry.  Ce sont les préjugés qui  font de la dif férence  une  
opposit ion et  oui ,  i l  faut fai re un effort  pour  tous vivre ensemble,  mais  c 'est  cet  effort 
qui  fai t  de la divers i té une r ichesse et  de l 'humanité notre dénominateur commun. 

Et  Vi l leurbanne contribue,  à son niveau,  à lutter contre les discriminat ions avec le réseau 
de vig i l ance pour l 'éga l i té et  l a non-discriminat ion,  la sensibil isat ion et  la formation des 
agents  et ,  pourquoi pas ,  en valor isant les  femmes de l 'hi stoire ,  en renommant par  
exemple le lycée Pierre Brossolette en Gilberte et  Pierre Brossolet te .  Les col lect iv i tés 
locales ont un rôle d 'exemplar i té,  mais  auss i  d 'act ion car  avant la promotion de la 
divers i té vient l a lutte  contre l es  d iscriminat ions et  nous exprimons notre sat isfact ion à 
approuver ce rapport annuel  qui  ne fai t  que ponctuer un combat  de chaque instant .  

Je  vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  La parole pour une intervent ion groupée entre le groupe Radical 
et  place publ ique et  le  groupe Socia l is tes  et  Ci toyen.nes Vil leurbannais .e .s ,  Mme Sylvie 
Donati .  

Mme DONATI . -  Monsieur  le Mai re,  chers  co l lègues ,  Mesdames et Messieurs,  

Lors du précédent Consei l  municipal ,  nous avions eu à nous prononcer  sur le plan 
d 'act ion concernant la non-di scriminat ion professionnel le.  Si  nous d isposons a pr io r i  des 
leviers nécessai res  pour résorber  ces  discr iminations,  i l  es t  certain  que nos ambit ions ne 
s 'arrêtent pas aux l imites de notre inst i tut ion.  Notre devoir  d'exemplar i té s ' inscr i t  dans 
une démarche plus  globale à dest inat ion de toutes  les Vi l leurbannaises et  de tous les  
Vi l leurbannais .  

Cette année encore  nous devons saluer  l e travai l  accompl i  par  la miss ion transversale de 
lutte  contre les discriminat ions ,  el le-même rattachée à l a di rect ion généra le des  services .  
Cette miss ion est  un appui  précieux pour opérer les ambit ions que nous portons sur  le 
plan pol i t ique.  
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La clar té  du rapport invi te à ce qu' i l  soi t  l argement di ffusé.  De l 'accès  à l 'emploi  ou au 
logement,  auprès  des  administrat ions,  les ci toyennes et l es  c i toyens sont quotidiennement  
confrontés  à des  discriminat ions . L' information est  un pas vers  la lutte effect ive contre 
ces phénomènes .  

Vi l leurbanne a aussi  su se montrer avant-gardiste ,  par exemple sur  les  quest ions l iées au 
genre ou à l 'or ientat ion sexuel le qu’évoquai t  Paul  Campy,  des aff iches f lamboyantes  ont 
f leuri  dans l 'espace publ ic portant des  messages forts  d 'égal i té.  Dans le même espr i t ,  
soul i gnons le travai l  entrepris  avec la mise en place de l a commiss ion de dénominat ion 
des espaces urbains.  Nous sommes convaincus que ce type d'act ions cib lées part icipent à 
fai re  évoluer les  mental i tés  et  à encourager  les  personnes  à  br i ser des  tabous d 'un  autre 
temps.  Affirmer sa  di fférence est  une l iberté que l 'on est  en droit  d'at tendre dans toute 
société démocrat ique.  Pol i t iquement,  nous avons le devoir de garant ir  un cadre favorable 
à cette express ion en sens ib il i sant les  habi tantes  et  les  habitants ,  dès le plus  jeune âge,  et  
en contribuant à un pla idoyer qui  dépasse les  frontières  de Vi l leurbanne.  

Rappelons que la discr iminat ion est  une infract ion et  que c 'est  à la just ice qu’ i l  appart ient 
en dernier ressort  de juger et  réprimer les agissements  discr iminatoires .  L'accès  aux 
droi ts n 'est pas  encore optimal  et  beaucoup d'entre eux demeurent  sous les  radars  de la 
pui ssance publ ique.  Saluons auss i  l es  efforts entrepr is  pour accompagner les  vict imes.  Ce 
travai l  se fai t  en coopérat ion avec l es  associat ions avec qui  nous avons noué de précieux 
l i ens après plus de 15 ans d'act ions communes.  

En cette semaine du handicap,  porter l a lutte  contre les  discriminat ions comme un pi l i er 
de notre act ion municipale est  une façon de  promouvoir  l 'universal i té  des  droi ts  humains 
et  de l es concrét iser dans la  réal i té  quotidienne des individus .  Plaidons pour une  société  
ouverte et  apaisée où la  di fférence n 'est  pas  vectr ice de repl i ,  mais bien de cohés ion au 
sein  d'un réci t  col lect i f .  

Je  vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  Pour évi ter les d iscriminat ions ,  vous avez toutes et  tous  
largement dépassé le temps qui  vous étai t imparti ,  comme cela,  j e ne peux répr imander 
personne.  Madame Fort ,  plus sérieusement.  

Mme FORT . -  Je  vous  remerci e pour votre soutien ,  chers  col lègues,  et  je souhai tera is 
répondre à Mme Prost concernant la formation.  Nous avions souhai té  que cet te 
format ion soi t  fai te pour les personnes dans l 'exécuti f ,  nous avions fai t  des  atel iers  avec 
des sociologues,  des  chercheurs,  des associ at ions ,  autour de thèmes ,  af in que l ’on puisse 
travai l l er concrètement  autour des problématiques auxquel les  nous al l ions être  confrontés  
dans nos délégat ions af in de prendre à bras- le-corps ces quest ions et  cette mission 
transversale  dans nos pol i t iques publ iques . Nous ét ions en t rain de construire notre plan 
de mandat et  i l  nous est  apparu essentiel  de former les  gens qui  étaient en train d 'écrire  
ce plan de mandat .  

Quant à vos doutes  concernant la  nécess i té  de ces  act ions ou  l 'exagérat ion de nos 
mesures,  je vois que vous suivez part icul ièrement les réact ionnai res pour par ler  de 
wokisme,  donc je vois  qu ’ut i l i ser certains  mots  est  plus autor isé que d 'autres .  

Mme PROST . -  J ’ai  bien di t ,  entre gui l l emets,  Madame Fort .  Je le précise.  
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Mme FORT . -  Je vois que vos propos montrent exactement votre méconnaissance du  
sujet ,  donc par  avance,  la prochaine fois  que  je ferai  une format ion vous serez 
cordia lement invitée parce que s i  vous connaiss iez b ien le suj et  vous auri ez pu préciser  
qu' i l  y avait  25 cr i tères  de discriminat ion et  non 23.  

Je  vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  Je  note en tout cas  l e souhai t  de l 'ensemble des  membres de la 
majori té de se former à  ces  quest ions-là et  je ne doute pas un instant  que Mme Fort saura 
trouver le l ieu pour que ces échanges col lec t i fs ,  qui  peut-être de quelques divergences  
peuvent nous amener  à  des  convergences,  comme nous l 'a proposé Tuna Altinel  en 
introduct ion. 

Ce rapport  n'est  pas  soumis aux voix puisque  c’est  un travai l  d'information qui  est  f ai t  de 
notre Consei l  municipal .  

Je  va is  passer au deuxième rapport ,  qui  lui  non plus  ne fera  pas l ’objet  d’un vote.  Jusqu’à 
présent c ’étai t  le  rapport sur  le  développement durable,  mai s  i l  va prendre un autre nom 
que Mme la première adjointe va vous présenter .  Madame la première  adjointe.  

 

2 – NOUVEAU FORMAT DU RAPPORT SUR LA SITUATION DE LA 
COLLECTIVITÉ EN MATIÈRE DE DÉVELOPPEMENT DURABLE - PLAN DE 
TRANSITION ÉCOLOGIQUE DE LA VILLE DE VILLEURBANNE – Mme Agnès 
THOUVENOT 

Mme THOUVENOT . -  Merci  Monsieur le Maire,  chers  col lègues,  

En effet ,  je vous présente aujourd'hui  le  plan de transi t ion écologique.  Ce pl an de 
trans i t ion écologique,  pour cette année,  vient remplacer le rapport de développement 
durable .  Je revi endrai  en f in d' intervention sur la suite que nous donnerons à ce plan.  

Même s i  c’est  moi qui  prends la parole aujourd 'hui ,  c ' est  d 'abord un travai l  co l lect i f  que 
nous avons mené puisque 17 élus ,  adjo ints ou consei l l ers  municipaux délégués ,  ont 
travai l l é sur  le  document que vous avez devant vous .  C’est  un document r iche qui  va  
nous permettre,  d'une part  de passer  du discours aux act ions ,  mai s surtout d 'accélérer  et  
d 'ampl if ier des act ions déjà menées de longue date au sein de l a Vi l le,  car  nous ne 
partons pas  de r ien,  Vi l leurbanne a de  longue date entamé une démarche responsable et  
innovante en matière d 'écologie .  Dès les  années 2000,  pour rappel  Vil leurbanne avai t  
interdi t  tout usage de pest icides  dans ses  espaces verts ,  el l e a réal isé son premier  audi t 
énergét ique au tout début des  années 90 et  el le a ouvert  au début des années 2010 une 
cuisine centrale en régi e municipale,  qui  nous permet depuis de maîtr iser la qual i té des  
approvis ionnements .  

Ce p lan déta i l l e trois  luttes.  C’étai t  l a lutte contre les  discr iminat ions ,  par Agathe Fort ,  et 
là  j e vous propose tro is  luttes .  La première,  c ’est  lutter et  réduire nos émiss ions de gaz à  
effet  de serre,  c’est  lutter pour le développement de la biodivers i té et  pour la 
préservat ion des ressources.  Pour nous ,  l a transi t ion écologique,  et c 'est  l a phi losophie 
aussi  de ce plan de trans i tion écologique,  ne  pourra se fai re qu’à  trois  condi tions .  
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La première,  c' est  que la trans i tion écologique doi t  apporter  un mieux-vivre,  c 'est  l 'enjeu 
de la santé.  Nous le savons,  le dérèglement c l imatique et  l a mauvaise santé de notre 
environnement ont des  conséquences majeures  sur  la santé humaine et  les changements  
que nous devons fa ire  sont au servi ce de notre santé,  avec une vigi l ance plus  part icul ière 
pour les  p lus  vulnérables 

Deuxièmement,  nous ne ferons pas  la transi t ion écologique tout seuls,  nous devons faire 
al l i ance,  nous l 'avons bien vu avec la COP 26.  Côté États ,  i l  y a encore du travai l  pour 
qu' i l  y ai t un vrai  consensus ,  un vrai  t ravai l  col lect i f,  mais nous savons qu’à l 'échel le des  
terr i to ires ,  habi tants ,  associat ions,  entrepr ises locales ,  nous savons et  nous pouvons 
travai l l er ensemble.  C'est  le sens du manifeste qui  ouvre ce document.  Nous proposerons 
aux é lus,  aux c i toyennes et  c i toyens ,  aux associat ions ,  aux acteurs  économiques ,  de se 
s igner  de ce document parce que pour nous i l  faut embarquer  les  habitants ,  i l  faut 
embarquer  le terr i toire.  Pour mémoire,  les  émiss ions de gaz à  effet  de serre de la vi l l e ne 
représentent que 5 % des émiss ions du terr i to ire ,  donc nous devons agir  ensemble.  

Enfin,  et  c 'est  l a tro is ième condi t ion,  nous devons changer  notre rapport au monde.  
Nous devons renouer  avec la  nature,  la sens ibi l i té ,  l ’émervei l l ement face au vivant .  
Malgré tous les progrès ,  nous ne ferons pas  la trans i t ion écologique avec une approche 
seulement technologique,  nous devons renouer  avec le spectacle du vivant .  

Une fo is  que l ’on a passé ces  él éments un peu plus philosophiques ,  revenons à une 
approche plus pragmatique.  Nous avons dans le plan de trans i t ion écologique trois  
part ies dis t inctes .  Une approche thématique,  vous le voyez,  eau,  énergie,  végéta l isat ion, 
mobi l i té,  urbanisme,  al imentat ion,  ces volets  sont portés  beaucoup par mes col lègues 
élus,  adjoints ,  consei l lers  municipaux délégués .  Nous avons approfondi  ici  l e pl an de 
mandat et  donné un cadre pol i t ique aux mul t ipl es dél ibérat ions que nous votons au 
Consei l  municipal ,  mais sans lequel  f inalement nous n ’avons pas forcément une vi s ibi l i té 
et  s ' inscr i t  dans un p lan d'act ion très  cohérent .  Ce plan permet de donner un cadre 
cohérent à toutes  l es act ions condui tes .  

La deuxième approche est  cel le de l 'accompagnement à  la  trans i t ion.  Nous avons fai t  le 
choix d 'aff irmer que certains  publ ics  sont prior i tai res,  notamment les  agents  municipaux 
qui  sont pour nous les  chevi l les  ouvr ières  de cette  transi t ion écologique.  Nous savons 
que beaucoup d'entre eux sont déjà engagés à  t i tre personnel ,  maintenant i l  faut ,  dans le 
cadre profess ionnel ,  qu’ i l s  puissent aussi  expr imer leurs  envies ,  l eurs  compétences qu’ i ls 
ont acqui ses  dans leur vie personnel le  ou associat ive.  

Nous devons aussi  soutenir les  cadres  d’ intervention qui  doivent évoluer,  nous devons 
soutenir par le biais  de la format ion l ’adaptat ion des prat iques profess ionnelles,  je pense 
notamment en  part icul ier aux profess ionnels  qui  interviennent dans les  espaces verts .  On 
le  sa i t ,  l e dérèglement  cl imatique nécess i te d'adapter des  prat iques profess ionnel les  à 
l ’ aune des sécheresses  répétées  et  l 'augmentat ion moyenne des températures.  Par 
exemple,  i l  faut changer les espèces végétales ,  i l  faut tai l l er di fféremment,  i l  faut ne plus 
arroser .  Un plan de formation ambit ieux a été  élaboré.  

Deuxième publ ic  priori ta ire ,  la  jeunesse,  les  enfants,  la toute pet i te  enfance,  la démarche 
d 'éco-label l isat ion des établ i ssements  d 'accuei l  du jeune enfant ,  dans lequel  nous avons 
fai t  l a conférence de  presse ce matin,  i l lustre bien les enjeux extrêmement importants  
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autour des  1 000 premiers jours  de l 'enfant ,  comment la santé des  enfants est  
extrêmement l iée aux enjeux de trans i t ion éco logique.  C’est  autour de ces  sujets- là  que la  
di rection de la pet i te enfance va engager l 'ensemble des  établ issements  pet i te  enfance 
dans cette  démarche.  

Autre publ ic priori tai re,  l es  enfants,  avec la transformation de Chamagnieu en un 
écocentre,  nous y  reviendrons.  

Puis ,  l 'accompagnement  à la  trans i t ion écologique sera amené à s 'enri chi r  tout au long du 
mandat .  Nous avons notamment l 'obl igat ion d'embarquer les  acteurs économiques pour 
fai re  cette trans i t ion écologique.  

Le troi s ième axe,  c 'es t  l 'an imation interne de la  co l lect iv i té,  c'est  l 'entrée dans une 
démarche qui  étai t appelée anciennement Cit 'ergie,  qui  est  portée par  l 'ADEME, qui va 
nous permettre de disposer d' indicateurs  consol idés  et  communs à plus  d 'une centaine de 
vi l l es  pour nous permettre de nous comparer  et  de travai l l er en col lect i f  avec d'autres  
co l lect ivi tés .  Ce tro is ième axe comporte auss i  des enjeux qui  sont très  transversaux :  la 
commande responsable ,  la  sobriété numérique,  l ’éco-responsabi l i tés  des  événements ,  une 
dimension qui  sera bien sûr intégrée à Capi tale  française de l a culture.  

Pour t erminer,  ce p lan présente donc des engagements  nouveaux.  Si  nous l 'appl iquons, 
nous parviendrons à réduire de 20 % nos émiss ions de gaz à  ef fet  de serre sur un 
référentie l  de l ’ année  2010,  mais nous développerons auss i  d 'aut res  indicateurs ,  parce que 
comme je  le disais ,  tout ne peut pas  se réduire aux émiss ions de gaz à effet  de serre,  
notamment la biodiversi té ou les  surfaces  perméables  que nous gagnons chaque année à  
Vi l leurbanne.  Puis ,  l ' an prochain,  ce rapport de plan de trans i t ion écologique sera agrégé 
d 'autres  rapports ,  notamment sur la dimension soci ale.  

Chers col lègues,  ma col lègue Agathe Fort  nous a présenté le rapport  en matière d’égal i té 
femmes-hommes,  qui  const i tue une véri table l utte social e,  d’autres chantiers  pour réduire 
les inégal i tés  social es sont à  l 'œuvre,  j e pense notamment  à l a lutte contre le  sans-
abr isme.  

À l ’ instar des  mécanismes de protect ion sociale qui  se sont développés tout  au long du 
XXe s iècle  et  dont les  ordonnances de 45 ont é té l ' aboutissement avec un socle 
extrêmement important de protect ion sociale,  je suis convaincue que nous aurons auss i  à 
bât i r  des  mécanismes  de protect ion cl imatique.  Peut-être que ceux-ci  seront moins 
individuels ,  plus  collect i fs ,  imbriquant des  échel les de terr i toires  diverses ,  bref ,  le 
chantier  dépasse notre seule assemblée,  mais l à auss i  nous avons à prendre notre part .  

Je  vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  Ce n’est  pas  un rapport qui  est  voté,  mais  i l  y  a un temps de 
parole  poss ible .  

J ’ ai  plusieurs  demandes d ' intervention.  La première est  pour l e groupe Social is tes et  
Ci toyen.nes Vi l leurbannais .e .s .  On est  cet te fois-ci  sur  un temps de 3  minutes , 
maintenant  vous  avez  vu comment  cela marchait  et  je souhai te que  l ’on puisse respecter 
ce t emps.  J ’espère bien sûr que la machine va  se mettre en marche.  La parole est  à Laura 
Gandolf i  pour 3 minutes .  

Mme GANDOLFI . -  Monsieur le Maire et  chers  col l ègues,  Mesdames et  Mess ieurs ,  
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Alors que Vi l leurbanne n'avai t  guère d'atouts en matière de nature en vi l l e ,  l ié  à son 
passé industr iel  et  à  sa densité de populat ion,  e l le  est  devenue une commune avant-
gardiste  sur  l es  quest ions environnementales  à  l ’ instar  de Lazare Goujon qui  a  misé sur 
l ’ échelon municipal  pour corriger les  lacunes de la société productivi s te et  capital i s te.  

Notre plan de trans i t ion écologique,  son ambit ion et son pragmatisme permettront à  
Vi l leurbanne de conserver  sa longueur d 'avance en matière d 'écologie  urbaine.  Les 
mouvements  ci toyens  ne  manquent  pas  d'expr imer leur  déf iance à  l 'égard des 
gouvernements  qui  ne sont  pas à la hauteur  de leurs at tentes .  De la première conférence 
internat ionale sur l 'envi ronnement en 72 à  Stockholm à la COP 26 de Glasgow,  sans 
oubl ier le 14 octobre 2021 où l 'af fai re du s ièc le  a  fai t  condamner l 'État  français pour son 
inact ion,  notre plan de  trans i t ion prend donc le contre-pied de la  doctr ine s impl is te et ,  
di sons-le,  l ibéral e qui  consiste à  fai re reposer  l 'enjeu cl imatique et  envi ronnemental  sur  
les épaules  des  seuls  individus .  En effet ,  nous constatons des inégal i tés entre les  cl asses  
moyennes et/ou privi légiées qui  ont la possibi l i té  de faire  des  choix sur  leur  mode de 
consommation et  de t ransport et  les classes  populai res qu i ,  même si  el les  sont sens ibles 
au défi  qui  nous est  posé,  n'auront pas les moyens f inanciers de ces  choix. 

L'ambit ion aff ichée de faire supporter  l 'effort  de manière col lect ive et  proport ionnée aux 
moyens de chacune et  chacun est  de faire preuve de pédagogie à l 'égard de tous ,  on ne 
naî t  pas  écoci toyen,  on le devient .  Cette construct ion se fai t  pas  à pas  et réclame une 
vraie volonté  pol i t ique pour que la démarche so it  pleinement effect ive.  

Comme certains  maires ,  nous croyons que les vi l les seront auss i  l e berceau d'une just ice 
soci ale et  écologique et  que le  premier devoir d'une Républ ique écologique sera de 
mobi l i ser et  de cult iver  des  ci toyens éc lai rés  sur les  enjeux cl imat iques,  mobi l i sés  sur 
l 'object if  de la transi t ion énergét ique,  conf iants dans les  effets de cel les-c i ,  car  égaux 
devant l es efforts  à fournir  et  les  bienfai ts  à en attendre.  D'a i l l eurs  Sylvester  Turner ,  
maire de Houston,  qui  est  une vi l le membre du C40,  explique comment le travai l  dans les 
vi l l es  peut condui re à une act ion nat ionale.  

Je  vous propose quelques exemples  mis  en œuvre ou à venir à l 'échel le v i l leurbannaise, 
extra i ts  des cinq volets  de notre plan de trans i t ion écologique.  

Dans l 'énergie,  amél iorer l ' i solat ion des bât iments  pour répondre à  la fo is  à une 
diminution des effets de serre ,  mais auss i  diminuer  les  factures  de chauffage,  poursuivre 
le  raccordement de chauffage urbain.  Le volet  mobi l i té,  nous attendons à Vi l leurbanne 
l 'arr ivée de deux tramways ,  le  T6,  le T9,  un bus à haut niveau de service qui  rel iera la 
Part -Dieu à  Genas,  des  p is tes cyclables  sécurisées devraient auss i  inci ter  à prendre  ou 
reprendre un vélo et  avoir  des  retombées économiques par des achats  de neufs ,  mais 
aussi  d'atel iers  de réparat ion.  

Le volet  végéta l isat ion,  l a création de grands parcs,  de parcs de proximité,  vont  être 
ouverts  à l a populat ion,  de la  végétat ion dans les  rues aux p ieds d ' immeubles 
contribueront à réduire les î lots  de chaleur ,  les plantat ions ci toyennes proposées aux 
habitants  qui  ont le goût du jardinage permettront de les augmenter  dans une démarche 
commune Vi l le-ci toyens.  

Le volet  eau,  i l  faut maximiser l ' inf i l trat ion de l 'eau pluvia le en vei l l ant à ce que ce la 
f igure en bonne place dans les  permis  de construire,  développer les réservoirs  d'eau de 
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pluie qui  pourraient nous permettre un mei l leur  entret ien de nos espaces publ ics ,  
désimperméabi l iser  les  cours  d 'écoles.  

Le volet  déchets,  l es  événements  de sens ibi l isat ion organisés  par  la Vil le et  ses  habi tants ,  
comme la  fête  de la propreté ,  la semaine européenne de réduction des déchets  qui  aura 
l i eu pour la première fo is  à l a f in du mois  de novembre vise à informer sur le t ri ,  la 
suppression du jetable dans la  restaurat ion,  le développement de marchés propres ,  la 
co l lecte de biodéchets  dont une  expér imentat ion sera lancée à Vi l leurbanne au dernier 
tr imestre 2022.  

L’année Capitale  de la culture sera auss i  un levier pour l ’ éco-coresponsabi l i té  du secteur 
cul turel .  

Le volet  al imentat ion enfin,  privi légier les producteurs de fruits  et  légumes de la région à 
des prix compatib les  avec les revenus des plus  modestes ,  développer  les  jardins partagés .  

Ce ne sont que des exemples  d’act ions très  nombreuses ,  déta i l l ées  dans le plan de 
trans i t ion décri t  sur le s i te de la  Vi l le .  

Je  vous remercie de votre attent ion.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  La parole  est  au groupe Vi l leurbanne Insoumise Ensemble, 
M. Gaétan Constant .  

M. CONSTANT . -  Monsieur le Maire, chers col lègues,  chers Vi l leurbannai ses  et  
Vi l leurbannais ,  

Vous savez à quel  point j 'aime les images et  je  vais  vous en proposer  une.  Admettons 
qu'un médecin prescr ive une cure de dés intoxicat ion à un pat i ent .  Pour que sa santé 
s 'amél iore ,  i l  faudra un arrêt  progressi f  de l 'addict ion qui  se  comptera en mois ou en 
années .  Mais que penseriez-vous d 'un médecin qui  prescri rai t  une cure de  30 ans pendant  
laquel l e l 'objet  de l 'addict ion serai t  disponible à volonté pour le pat i ent ou la pat iente ?  
C'est  la s i tuation dans laquel l e nous sommes.  Nous sommes addicts  aux énergies  foss i les 
et  les  prescript ions de nos gouvernants sont ineff icaces pour  é l iminer  notre dépendance.  

À notre échel le d 'é lus  locaux,  nous amél iorons le trai tement.  Dans toutes  nos pol i t iques, 
nous tenons désormais  compte du changement cl imatique et  nous avons un plan pour 
nous y adapter.  Ce p lan,  nous le suivrons , nous mesurerons son avancement et  ses  
conséquences concrètes .  C 'est  nouveau,  mais  c 'est  pourtant le minimum. 

Ce qui  est  moins nouveau et  nous en sommes consternés ,  ce sont l es  503 lobbyistes  des  
énergies  foss i les  que l ’ONG Global  Wi tness a  décomptés à la COP 26.  Pour vous donner 
une idée,  sachez que leur  nombre est  plus  important que celui  de la  plus  grande 
délégat ion état ique de la  COP,  car ces  entrepri ses savent très  bien où les  décisions les 
plus retent i ssantes  sont pr ises  et  ce n 'est  malheureusement pas  à  notre échel le que ce la  
joue.  Je n’ai  personnel lement encore jamais  vu de lobbyistes  de Total  venir  me contacter 
pour d iscuter  l a  pol i t ique de Vi l leurbanne.  

Encore une fois ,  l es  intérêts  privés  et  de l 'argent sont davantage représentés  que  ceux du 
plus grand nombre.  C’est  d’un changement total  de modèle dont nous avons besoin,  en 
nous appuyant sur  les  travaux d 'associat ions,  comme le scénario négaWatt  pour l 'énergie,  
en pl ani f iant une act ion poli t ique immédiate de rupture avec le capital isme,  nous 
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pourrons sauvegarder  réel lement  l a biodivers i té et  f reiner  le changement  cl imatique.  
Nous agissons concrètement à Vi l leurbanne et  nous attendons la même chose des États .  
Assez de fausses  promesses ,  mais  des  solut ions rée l les comme la  sort ie des  trai tés de 
l ibre-échange ou un grand p lan d ' i solat ion des bât iments  par exemple.  

Pour enrayer  le  changement cl imatique et la  baisse de la biodiversi té,  i l  faut donc des  
act ions locales  et  c ' est  ce que prévoi t  ce rapport ,  réa l isé de manière transversale en 
associant un maximum d'élus ,  ce qui  est  très positi f .  Mais plus que cela,  i l  faut que les 
grandes entreprises  privées  cessent de sculpter notre imaginai re social .  

Je  conclus donc avec une c i tat ion ti rée du l i vre « Dernières  nouvel les  du mensonge » ,  
d’Anne-Céci le  Robert  :  «  Pointer du doigt la responsabi l i té  de l 'être  humain efface 
opportunément la  responsabi l i té du productivi sme ou du mode de production capital is te 
au prof i t  d 'une sorte  de pensée unique,  de lutte  de chacun contre le changement  
cl imatique qui  fai t  l a part  bel le au capital isme vert .  »  

Je  vous remercie  

M. LE MAIRE . -  Merci .  La parole est  au groupe Vi l l eurbanne Progress is te.  Je ne sai s pas 
qui  intervient ?  Monsieur  Colson. 

M. COLSON . -  Monsieur le Maire,  chers  col lègues ,  

Nous auss i  sommes convaincus que les Vi l leurbannaises et  les Vi l leurbannais  ont  un rôle  
à jouer  en matière de développement durable et  de trans i t ion écologique.  Ce qui  est  
dommageable pour un sujet  s i  important ,  c 'est  que ce qui  nous est  proposé ce so ir ,  dans 
sa forme,  je viendrai  sur  le fond plus tard,  peut lai sser  croi re un trai tement peu foui l lé du 
sujet .  D’abord,  le  document nous est  parvenu en commiss ion le jour même de sa tenue et  
ce soi r nous avons une vers ion papier  que nous découvrons quas i  à l ' instant .  Nous avons  
donc travai l l é sur  un document qui  n'est  pas celui  donné ce soi r .  S'y  ajoutent ,  en tout cas  
pour ce qui  est  du document qu’ i l  nous a été  donné de travai l ler ,  des  coqui l les 
nombreuses ,  des  phrases  alambiquées ou creuses ,  des  phrases  tronquées  ou des part ies 
non complétées .  

Quelques exemples  :  page 37,  « par  ai l l eurs  le  terr i to ire  de la  Vi l le  comprend de 
nombreuses  pépi tes  associat ives  qui  travai l l ent dans le domaine de la trans i t ion 
écologique.  Voici  quelques exemples .  »  On les  attend toujours.  Dans la part ie,  fai re la 
trans i t ion avec les  ci toyens ,  le chapeau pol i t ique,  dans la version papier i l  es t  désormais  
présent ,  mais  i l  n'étai t  pas présent  ainsi  que le  chapeau du l ien avec l a Métropole.  Ou 
bien une  phrase comme page 4,  «  Au-delà d 'une approche bas carbone de l 'organisat ion 
de capi tale française de la  cul ture 2022,  i l  s 'ag ira  d ' intégrer dans l a programmation ce 
nouveau rapport au monde conjuguant nature et  culture pour  ne pas  dissocier la 
contemplat ion du vivant ,  du spectacl e vivant .  »  La programmation Vil leurbanne Capi tale 
française de la cul ture est  ambit ieuse et  nous la saluons,  a  été  présentée,  mais  à défaut on 
aurai t  pu présenter les  peintures  rupestres  des premiers hommes,  Les Quatre Saisons de 
Vivaldi ,  L'appel  de la  forêt  ou Danse avec les  loups.  

Sur le fond maintenant ,  on notera d'abord que le concept de développement durable est  
ic i  rédui t  à la port ion congrue de la trans i t ion écologique,  c 'est  pour cela sans doute que  
nul le part  n 'apparaissent les  mots  science ou sc ienti f ique,  a lors  que Vil leurbanne a sur 
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son terr i toi re un campus à vocat ion scient if ique de haute tenue,  on  aurai t  pu associer la 
démarche à un laboratoire.  

Les object i fs  ensui te et  les  réal i sat ions envisagées  quest ionnent  tant c ’est  parfois  un 
inventaire à la Prévert .  Est aff iché ainsi  un tr ip lement des  jardins partagés  de 10 à 30,  
mais selon quel le répar t i t ion sur l e terr i toire ,  est- i l  envisagé des échanges de production,  
de prat iques d 'un jardin à l 'autre ,  des échanges de graines ,  d 'essences ?  Sont évoqués ,  je 
ci te :  «  une br igade du cadre de vie,  un t i ers  l i eu al imentai re,  un p lan de mobi l i té 
scolai re » .  Au-delà des appel lat ions quelque peu orwel l iennes ,  on ne sai t  pas  ce que ce la  
recoupe.  

Au niveau de Cusset ,  j e ci te  à  nouveau :  «  couvr ir  et  végétal iser  une part ie du 
périphér ique » ,  mais  est-ce partagé par toutes  les  composantes de la majori té municipale ?  
Sur le  déplo iement des f lottes  de vélos ,  selon quel les modal i tés ? Partenar iat  privé-
publ ic  ?  Avec quel  encadrement ?  Quand on se souvient  des  trott inettes encombrant  les  
trottoirs  et auxquel les fort  heureusement votre prédécesseur avai t  mis  l e holà .  Sur la 
récupérat ion des eaux gri ses des  p iscines  municipales,  qu’est-ce à dire  préci sément ?  

Si  mon propos peut apparaî tre un peu sévère,  c' est  parce que,  et c 'est  partagé,  nous n 'en 
doutons pas dans cet te  Assemblée,  le sujet  est  d' importance et  se joue dans une 
dialect ique entre macro et  micro,  de la COP 26 qui  v ient de s 'achever,  à notre commune,  
aux gestes  de tout un chacun.  Et pour ce qui  est  de chacune et  chacun des habitants de 
Vi l leurbanne,  l 'ambit ion n'est pas  dans une accumulat ion,  mais dans des  mesures parfois 
modestes,  certes ,  prat iques ,  concrètes,  que nous avons du mal  à voir  dans ce rapport .  

Je  vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  La parole est  au  groupe Les Écologistes,  M.  Antoine Col l i at .  

M. COLLIAT . -  Monsieur  l e Maire,  chers  col lègues ,  Mesdames,  Mess ieurs ,  

Vous imaginez b ien notre sat i sfact ion de voir un manifeste de la  transformat ion 
écologique et  un plan de la  trans i t ion écologique porté et  impul sé par notre municipal i té.  
Les écologi s tes ,  j e pense aux femmes et  aux hommes des générat ions précédentes  qui  
étaient  souvent pr is  pour des  i l luminés mais qui  n'ont jamai s  abdiqué,  ont longtemps été 
des lanceurs d 'al erte  peu écoutés  se heurtant  au dédain que recevaient leurs arguments . 
I ls  étaient juste un peu  en avance sur  leur temps. 

Ci toyens et  ci toyennes informés,  nous entendons les  sc ienti f iques nous dire qu'une part ie 
du vivant ,  au sens large,  est  menacée.  Élus,  nous devons prendre l a part  qui  est  l a nôtre 
pour agi r  af in de freiner,  pui s s topper  l a dégradat ion de notre environnement,  protéger  
les plus f ragi les économiquement et socialement qui  sont les  premiers  impactés ,  alors  que 
ce sont  eux qui  contribuent le moins à cette dégradat ion,  comme i l  est  mentionné dans ce  
document.  Nous devons pouvoir di re à nos enfants et  pet i ts -enfants ,  nous savions et 
nous avons agi .  

L’enjeu pour nous est  aujourd 'hui  de rendre concret ,  tangible,  ce plan de trans i t ion 
écologique ambit ieux et  dés i rable .  S i  nous sommes surpri s d 'y  voir  mentionnée la  
couverture  part ie l le  du boulevard Laurent Bonnevay,  nous  souscr ivons pleinement aux 
nouveaux moyens budgétai res  dégagés en fonctionnement,  notamment en ressources  
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humaines et  en invest i ssement.  I l  convient de mettre les  sacro-saints  équi l ibres 
budgétai res  en regard des enjeux cl imat iques et  de la nécessai re  rési l ience de nos vi l les .  

Évoquer l ' énergie,  l a mobi l i té,  l a b iodivers i té ,  l 'eau,  l es  déchets,  l 'a l imentat ion, 
l 'urbanisme,  montre la  complexi té de cette transformation que nous conduisons et le  
nécessaire travai l  en transversal i té entre élus ,  nous croisons et  ajustons régul ièrement nos 
or ientat ions sous la coordination d’Agnès Thouvenot ,  première Adjointe ,  et  transversal i té 
nécessaire également entre services.  

S i  les  engagements internat ionaux de lutte  contre le réchauffement cl imatique,  comme la 
COP 26 de Glasgow tout dernièrement,  t entent de donner une d irect ion,  i ls  nous 
montrent aussi  que les  beaux d iscours sur l 'écologie et  la  pr ise d'engagements  ambi t ieux 
se heurtent dans leur mise en œuvre à la di ff iculté  de changer  nos façons de faire,  nos 
comportements,  au  rang de s i tuat ions au conservat isme.  Parler  d 'urgence pour le  cl imat 
depuis  plus de 10 ans ,  c 'est  à la longue décrédibi l iser le  terme.  L'urgence n'est  plus  
devant nous ,  nous y  sommes,  i l  s 'agi t  maintenant de parl er d'act ions col lect ives  et 
immédiates  pour le  cl imat.  Soyez assurés  que les é lus  écologistes  sont mobi l i sés plus  que 
jamais  pour mettre en œuvre concrètement  les or ientat ions présentées  aujourd'hui  dans le 
plan de trans i t ion écologique.  

Je  vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  La parole est  au  groupe Radical  et  place publ ique.  

M. VERMEULIN . -  Monsieur l e Maire,  chers col lègues ,  

Le rapport développement  durable de la  Vi l le ,  c 'est  une obl igat ion depuis un certain  
nombre d'années mais  c 'est  surtout  bien plus que cela,  c 'est  un outi l  pui ssant pour mener ,  
évaluer,  partager  une pol i t ique structurée e t  de long terme parce  que l 'on sai t  très bien 
que le long terme,  cela  ne fonctionne que s i  on évalue régul ièrement ce que l 'on fai t  et  s i  
on le partage avec le plus grand  nombre  dans la transparence.  

Cette nouvel l e formule qui  nous est  présentée aujourd'hui  donne beaucoup plus de clar té  
et  de l is ibi l i té,  l es  indicateurs  chi f frés et  pert inents sont  extrai ts ,  sont immédiatement  
identi f iables,  faci lement,  donc c 'est à la  fois  un gage de transparence et  un moyen 
eff icace pour bal i ser le  chemin d 'une  étape  à une autre.  Agnès Thouvenot  l 'a  di t ,  c 'est  
aussi  quelque chose d' important de pouvoir se comparer,  d'autant  que Vi l leurbanne n'a  
pas à  rougir  de la  comparaison,  donc accepter  l es  comparaisons régul ières ,  accepter  des  
points  de repère bien vi s ibles ,  c 'est  quelque chose d ' important .  

Cette mise en forme a auss i  le  mér ite de prendre p leinement en compte toutes les 
composantes de l 'act ion municipale ,  c ’est  quelque chose aussi  qui  est  beaucoup mieux 
construit ,  beaucoup plus mis  en évidence aujourd'hui ,  notamment les démarches portées  
par  le CCAS et cel a va même au-delà,  en incluant la mobi l isat ion et  l 'accompagnement  
des ci toyens et  des  autres acteurs  locaux comme les associat ions ou les  acteurs  
économiques .  Enfin,  l es  l iens avec la Métropole qui  sont  aujourd'hui  primordiaux,  donc 
qui  prennent  toute leur  place ,  c ’est  très  important également.  

C’est  donc une vi l l e au sens plein,  au sens entier  du terme,  qui  avance sur la voie de la 
trans i t ion aujourd'hui ,  dans ce rapport ,  de la trans i tion écologique puisque l ’on a un plan 
de trans i t ion écologique.  J ’ ai  vu que mes col lègues avaient rebondis  sur ce sujet ,  comme 
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c'est  souvent le cas en Consei l  municipal ,  pour évoquer  des sujets nat ionaux,  alors  je vais 
fai re  une minuscule incurs ion pour profi ter de l ' image de Gaétan Constant tout à l 'heure, 
s i  on veut sauver le malade rapidement,  à un moment donné,  et  c 'est  valable dans toute la  
pol i t ique qu'on peut mener sur l e plan environnemental ,  on va avoir  des  choix à fai re qui 
obl igent à hiérarchiser  des object ifs ,  ce n’est  pas  quelque chose d 'évident,  et  notamment  
sevrer  le malade des énergies fossi les ,  c 'est  auss i ,  malheureusement,  reporter  l 'object if  de 
sorti r  du nucléaire.  C’est  une posi t ion que l 'on peut  assumer  de  notre côté.  

Ce pet i t  aparté étan t fai t ,  l ’ idée quand même que j e voudrais aussi  avancer aujourd'hui ,  
c 'est  que le développement durable qui  au départ  est  le sujet ,  va au-delà évidemment de 
l 'écologie,  même s i  c 'est  très  important et  fondamental ,  même s i un sujet  domine le  reste,  
dans un cas comme celui- l à,  i l  sera mieux porté,  l a transformation se fera mieux s i  on est 
dans une démarche intégrée,  une démarche globale.  

Nous voulons voir dans ce t ravai l  une première étape,  une étape très solide avec vraiment  
des réal isat ions et  des  projets  de grande qual i té ,  mais  un travai l  qui  devra abouti r par la 
suite à l 'élaborat ion d'un rapport développement durable englobant l 'ensemble des  
s tratégies et  act ions permettant une transformation globale de la soci été,  s 'appuyant 
également sur les trans i tions soci ales et  démocrat iques auxquel les  i l  faudra ajouter bien 
sûr la transi t ion économique,  même s i  la Vi l le a moins de leviers  à sa  d isposition,  mai s on 
a vu y compris  dans ce rapport que l ’on peut en avoir  quelques-uns .  C’est  donc une tâche 
d 'ampleur,  vra iment d 'ampleur.  

La qual i té de ce premier  travai l  et  l a r ichesse de l 'act ion munic ipale dans les  autres 
domaines évoqués nous donnent des raisons d 'être optimistes  et  nous suivrons avec 
intérêt  et  vig i l ance les  avancées ul tér i eures qui  devraient conduire l 'année prochaine,  
nous l ’espérons , à  un rapport développement durable,  donc au-delà du plan de trans i t ion 
écologique qui  encore une fois est  assez exceptionnel ,  ref létant pl einement les  
transformations importantes en cours  dans notre vi l le .  

Je  vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  La parole est  au  groupe Générat ion.s .  

M. BRISSARD . -  Mesdames,  Messieurs ,  chers col lègues ,  

Comme chaque année depuis 2010,  notre col lect iv i té présente au Consei l  municipal  son 
rapport de développement  durable.  Cette  année la forme et  le contenu ont été 
considérablement revus .  Nous avons fai t  le choix de ne pas  donner à voi r  une l is te 
détai l l ée des  réal i sat ions de la Vi l le au cours  de l 'année écoulée,  semblant avant tout dire  
par  la quanti té des  act ions décr i tes  que la Vi l le agissai t .  Cela étai t  vrai ,  l a Vi l le  agissai t ,  
mais le sentiment que j 'avais  exprimé à ce sujet  lors de la présentat ion de l 'an dernier 
étai t  que le cap dess iné par  cette myr iade d 'act ions ne para issai t  pas  évident à dist inguer 
et  que l ' avancement  progress i f  vers  des  object i fs  de moyen terme étai t  lui  auss i  peu 
l i s ibl e.  

C’est  sur ce constat  partagé que  l 'équipe d 'adjoints  et  de consei l l ers délégués qu'an ime 
Agnès Thouvenot,  a t ravai l l é pour rendre p lus  l i sible nos object i fs  et  identifier  des  
indicateurs  permettant d ’en suivre la réal i sat ion.  C'est  un t ravai l  en cours  et  beaucoup de 
choses sont encore per fect ibl es .  Les services  ont parfois  été pr is  de court par rapport à  
une approche qui  leur étai t  nouvel le et  des  indicateurs ont été  longs à rassembler.  
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Néanmoins ,  i l  tradui t  une méthodologie commune qui  doit  nous guider tout au long de ce 
mandat et  s 'enr ich ir  année après  année de nos réal i sat ions en la  mat ière.  C'est  pourquoi ,  
dès le vote de  ce rapport i l  sera nécessai re de se projeter  dans  ce que sera le  prochain et  
commencer  à le dessiner .  

Une autre amél iorat ion nous para î t  être la mise en avant des  acteurs  qui ,  aux côtés de la  
Vi l le ,  concourent à ce que notre terr i toire accélère sa transi t ion et  ne laisse personne au 
bord du chemin.  Enfin, le  choix de la Vi l le de s ' inscr i re dans le processus de labell i sat ion 
cl imat ai r  énergie  des  terr i to ires  engagés dans  la  trans i tion écologique de l 'ADEME nous 
semble une garant ie de robustesse dans la démarche que nous mettons en p lace et  de 
convergence avec les  autres  col lect iv i tés  qui  y sont engagées,  pour accentuer l ' impact de 
nos act ions .  

Mais  au-delà de la méthode,  l a quest ion qui  peut nous tarauder est  cel l e de savoir  s i  nos 
act ions et  nos object i fs  sont à l a hauteur  des  enjeux.  Construi re une vi l l e qui  doi t 
s 'adapter  à une hausse  de 1,5 degré des températures  moyennes de la planète,  comme i l  
étai t  prévu dans  les Accords de Pari s ou une vi l l e qui  doit  adapter à plus  2 ,7 degrés , 
comme ce qui  ressort  de l ’ accord de Glasgow n'est  pas la même chose.  Di t comme cela,  
ce la paraî t  abstrai t ,  cela est  même terr iblement trompeur car  cela donne l ' impression qu'i l  
faut juste trouver  une vi l l e dont la moyenne annuel le  des  températures sera i t  de 
2,7 degrés  supéri eure à  la nôtre,  pour s ’y  comparer et  se  rassurer sur  sa parfa i te viabi l i té .  

Mais  l 'année écoulée est  venue nous rappeler ce qu'al lai t  être le changement c l imatique et  
ce à quoi  nous devr ions nous préparer,  à savoir  l 'augmentat ion des phénomènes extrêmes  
avec des canicules  inédi tes  qui  cette année sont venues frapper  l 'ouest  du continent nord-
amér icain,  des épisodes de pluies et  d' inondat ions ,  eux auss i  inédits ,  frappant la val lée de 
La Vésubie ou l 'Al lemagne et qui  sont venus nous rappeler  l a fragi l i té croi ssante  de  nos 
condit ions de vie.  Bien sûr c'étai t  ai l leurs ,  mais  le 23 juin dernier Vi l leurbanne a 
également été confrontée dans une moindre mesure,  certes ,  mais  suff i samment pour que 
l 'état  de catastrophe naturel le soi t  décl aré,  à des  p luies  importantes  et c 'est  bien à l 'aune 
de ces  catastrophes que notre act ion doi t  être mesurée.  Chaque dixième de degré que 
nous gagnerons ,  chaque infl exion de cet te courbe des émiss ions de gaz  à effet  de  serre se 
traduira  par des  catastrophes évi tées  ici  ou ai l leurs .  

Alors,  bien sûr,  nous ne sommes qu 'un pet i t  bout de la solut ion,  une s imple col lectiv i té 
locale  aux ressources  l imi tées ,  qui  ne dispose d'aucune baguette magique.  En revanche, 
nous avons cette détermination commune à assumer notre rôle,  nous avons auss i  la 
chance d 'avoir  une Métropole qui  partage ces  préoccupations et  renforce notre act ion et  
peut être  demain,  à l ' i ssue des él ect ions l égis lat ives ,  un Parlement qui  n' imaginera pas que 
le  sujet  pr incipal  du dérèglement c l imatique est  le contrôle des frontières ,  dont certains  
semblent imaginer  qu' i l  puisse auss i  arrêter  le solei l  et  la  pluie et  nous exonérer de la 
nécessaire f raterni té mondia le que cette  trans i t ion doi t  revêt i r .  

Je  vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  La parole  est  au groupe Communistes et  Républ icains .  (Pas de 
pr i s e  de  paro l e . )  

Je  vais lai sser la parole à Agnès Thouvenot,  première adjointe.  

Mme THOUVENOT . -  Merci  Monsieur le Maire. 
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Chers col lègues ,  merci  de vos propos.  Je soul igne notre erreur matér ie l le ,  en effet  le  
document définit i f  n 'a pas  été  mis  en l i gne comme i l  aurai t  dû l 'être,  donc excusez-nous  
pour ce dysfonctionnement.  

Je  me permettrai  de répondre Monsieur  Colson,  l 'approche que nous avons voulue,  c 'est  
une approche systémique qui  prenne en compte l 'ensemble des  é léments  de trans i t ion 
écologique et  bien sûr ce document n 'avait  pas vocat ion à fai re 600 pages,  à détai l ler la 
total i té de notre plan d 'act ion,  que nous v iendr ions f inalement en début de mandat 
préci ser l 'ensemble des  act ions,  comme vous  dites par exemple sur  la br igade cadre  de 
vie.  Ce sont des choses que nous sommes en  train de travai l ler ,  ce n 'est  pas  prêt  encore.  
C’est  un él ément  que nous avions annoncé dans le programme lors  de la campagne 
électorale .  En revanche,  ce document vient donner un cadre cohérent et  viendra donner  
un cadre de pensée aux différentes  dél ibérat ions plus  techniques,  p lus opérat ionnel les,  
qui  arr ivent  au cours du mandat et  c 'est  bien normal ,  nous avons été élus pour 6 ans et  
donc nous avons ce travai l - là à conduire.  Puis ,  une forme de modest ie peut-être  de se 
di re qu’au bout de 18 mois ,  nous n’avons pas  la  total i té des  projets  qui  sont aboutis .  

Également et  pour reprendre une express ion d'Antoine Col l iat ,  nous al lons ajuster ,  nous 
avons besoin auss i  de débattre.  Alors  j ’entendais  sur l a couverture du périphér ique,  mais 
nous avons les  en jeux de mobi l i té,  de ZFE, qui  sont extrêmement compliqués à mettre en 
œuvre,  notamment nous avons des enjeux de pri se  en compte les populat ions les  plus 
modestes qui  se lèvent  tôt le matin,  qui  vont travai l l er parfois  en horai res décalés  dans  
les zones industr iel les  et  pour l esquel l es ,  ni  l es transports  en commun,  ni  le vélo ,  ne sont 
des solut ions idéales  pour se rendre au travai l .  Nous avons besoin de travai l ler et  ce sera 
ce débat- là qu’auss i  l e plan de transi t ion écologique,  par  la  manière dont nous l 'avons 
abordé,  peut nous permettre de mener  des  débats  sereins dans cette  Assemblée. 

Voi là ce que j e pouvais  dire,  je  vous remerci e pour  vos dif férentes  interventions .  Nous 
reviendrons l 'an  prochain avec un plan de transi t ion écologique qui  sera étayé ,  sur lequel 
d 'autres  f iches act ions seront implémentées et  puis  nous avons besoin de faire vivre le 
débat col lect i f  avec les  habi tantes  et  les  habitants  sur ce sujet - là et  nous sommes sûrs que 
l 'assemblée ci toyenne se sais ira aussi  de ces enjeux-l à.  

M. LE MAIRE . -  Merci  Madame la première Adjointe. Je veux d'abord remerci er la 
qual i té du travai l  entre l es  dif férents  élus ,  je crois  que c 'est  surtout cela qui  a évolué 
pui sque concernant  l es  servi ces ,  l eur mobi l isat ion étai t  déjà  importante sur  ces 
thématiques,  mais  aujourd’hui  i l  y  a un travai l  transversal  important qui  a été mené,  qui  
v ient nourr ir  l 'ensemble de nos pol i t iques pub l iques . 

Je  suis  content d 'êt re à la t ête  d 'un exécutif  qui  prend pleinement ses  responsabi l i tés en 
la  matière  et  du coup j 'a i  un peu de mal ,  Monsieur Colson,  à recevoir  des leçons en  la 
matière,  vu le gouvernement  que vous soutenez aujourd 'hui  et  son peu d'enthousiasme 
parfois  à al ler au bout  des  projets  qu' i l  annonce.  

Vous me permettrez juste cette  pet i te remarque concernant votre intervention,  mais j e ne  
veux pas que ce soi t  le cœur de cel le-ci  puisque ce que je veux retenir ,  c 'est  que notre 
vi l l e ne renonce pas et  bien sûr modestement,  mais  modestement quand même à la  
hauteur de 340 000 000 € d ' invest issement sur la total i té du mandat ,  d’un budget de 
fonctionnement de plus de 100 000 000 € chaque année,  donc c 'est  une modest ie qui  a un 
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impact ,  qui  a un impact avec l 'ensemble des autres vi l l es présentes sur le terr i toi re 
mondial ,  puisqu’el les représentent 2 % de l 'espace occupé mais  95 % des émissions de 
gaz à effet  de serre,  donc on a une forme de responsabi l i té et  j 'appel le de mes vœux que 
l 'ensemble des vi l les  s 'engagent comme nous le fai sons ,  au-delà des  quest ions part i sanes ,  
d’orientat ions pol i tiques ,  mais  dans des projets auss i  volontar i s tes  que le nôtre.  

Monsieur Col l i at ,  je  n’ai  pas b ien compris  votre surpri se ,  c ' est  peut-être moi  du coup qui  
suis  surpris ,  je crois qu’ i l  y a un accord très  cl air  entre la Métropole et  l a Vil le sur le fai t 
que sur ce mandat des études seront  menées  sur la  couverture du périphér ique et  donc 
nous nous at telons à ce  travai l - là ,  on n'a r i en prévu de plus que cela dans l e document.  

Je  vous remercie de votre attent ion.  Ce rapport n 'est  pas soumis à  un vote .  

Nous al lons poursuivre notre ordre  du jour  avec un trois ième rapport ,  qui  lu i  fai t  l ’objet 
d’un vote,  non pas sur ,  est -ce que l ’on est  d’accord ou pas,  mais pour attester du fai t  
qu’ i l  y  aura bi en eu un débat  sur ce rapport .  Ce sont les  subti l i tés  des Consei l s 
municipaux.  Le rapport  d’orientat ions budgétaires  fera lui  l ’objet  d’un vote.  

Je  vais l ai sser  M. Jonathan Bocquet  vous le  présenter .  Monsieur Bocquet ,  la parole est  à  
vous .  

 

3 – RAPPORT SUR LES ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES 2022 – M. Jonathan 
BOCQUET 

M. BOCQUET . -  Merci  Monsieur le Maire,  chers co l lègues,  

(Pro j e c t i on diaporama. )  

Le débat sur les  or ientat ions budgétaires  est  une obl igat ion légale préalable au vote du 
budget primit i f  qu i  interviendra en décembre  et  ce rapport doi t  permettre une réf lexion 
contextuel le et  s tratégique sur  les  f inances de la col l ect iv i té  et  sur le cadre généra l  du 
budget primi t i f.  Il  va préciser d'une part ,  les condi tions de l 'act ion municipale  en 
donnant à voir  l 'état  des  f inances communales ,  l e contexte et  notamment le contexte 
nat ional  et  i l  est  l 'occas ion d'exposer  les  grandes l ignes d 'orientat ions de notre budget ,  
qui  sera donc présenté  en décembre,  et  donc ce rapport n 'a pas d'autre ambit ion que de 
présenter l 'évolut ion globale des  f inances de la col lect ivi té.  

Dans cette présentat ion seront évoqués des  données d 'analyse rétrospect ive de  la 
s i tuat ion f inancière de la Vi l le,  des  données économiques générales qui  pourraient  
prévalo ir  sur  l 'exercice 2022,  les  principales  mesures  du projet  de loi  de f inances ini t i ale 
2022 et  les  grands principes  d 'équi l ibre du budget  à venir .  

Le contexte évidemment  reste  très  part icul ier ,  avec une crise sanitai re toujours  présente 
en f i l igrane et  une repri se de l 'act iv i té qui  permet au pays  de se rapprocher de la s i tuat ion 
d'avant pandémie sur le  plan économique.  Sur  le projet  de loi  de f inances 2022,  j ’ en dirai 
quelques mots  tout à l 'heure mais  i l  n 'est  pas  caractér isé par  des  mesures  phares  sur  le 
plan réglementai re  pour les  collect ivi tés ,  à l a di fférence par  exemple de l 'exercice 2021 
qui  avai t  vu la di spar i t ion la taxe d 'habi tat ion,  l 'une des principales ressources de la 
municipal i té .  
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Les bases  de f iscal i té sur le temps long,  on voi t  ici  leur  évolut ion,  el les  ont évolué en 
fonction de la  var iat ion nominale i ssue de la  loi  de f inances annuel le d'une part ,  et  sur  la  
variat ion physique provenant des  construct ions nouvel les ,  des  amél iorat ions ou 
démoli t ions,  d'autre part .  On voi t notamment pour le foncier bât i ,  les trois années qui  
avaient  précédé la  cr i se de 2008,  une moyenne de 2,39  %, puis  1 ,36 % jusqu'en 2017 et  
récemment donc plus  que 1,51  %, 0,87 % et  1,62 % en 2020.  Pour  la taxe d 'habitat ion, 
quelque chose d'assez  analogue,  3 ,89 % avant 2008,  pui s 1 ,65 % et aujourd 'hui  une 
diminution,  qui  est  d'autant plus forte qu' i l  y a  eu une pet i te  erreur de cal cul  par la 
di rection général e des  f inances publ iques ,  donc vous avez la correct ion qui  est  effectuée.  
I l  y a donc eu sur  2008 – 2017 un dynamisme plus  important des  bases de taxe 
d 'habitat ion que des bases  de foncier bât i .  En 2021,  vous le savez tous,  désormais  la taxe 
d 'habitat ion a disparu,  la var iat ion phys ique des seules  bases  de foncier bât i  ressort  à  
0 ,41 %,  c ’étai t  ce qui  éta i t  notif ié provisoirement en mars ,  et  donc comme je vous le 
disai s ,  i l  y a une rect i f icat ion des services  f i scaux,  la var iat ion au f inal  ressort  à  +0,27 % 
à pér imètre constant .  

La diaposit ive suivante nous montre le volume des dotat ions et  compensations de l 'État ,  
qui  progresse depuis  2018,  +0,6 % en 2018,  +4 % en 2019,  +0,74 % en 2020 et  malgré 
ce la,  la part  de cel l es-ci  dans les  recettes rée l les de fonctionnement reste largement  
infér ieure au pic de 2004.  Un chiffre  qui  est  assez important à retenir ,  c’est  qu’entre 2014 
et  2017,  les  seuls  plans d 'économies successi fs  mis en œuvre par  l 'État  ont conduit  à une 
perte pour la Vi l le de 7,2 M€ de dotat ions,  s i  on compare à 2013.  Entre 2009 et  2020,  
pour montrer d ifféremment cet te perte  de dotations pour la  Vi l le,  les  dotat ions et 
compensat ions sont passées de 217 €/habitant à 162 €/par  habitant .  

Les dotations et  compensat ions 2020 de la Métropole sont de 12,57 M€, soi t 8,2 % de 
nos recettes hors  cess ions.  La progress ion attendue en 2021 est  de 5 % environ à 
périmètre constant .  

Rappelons que,  d'une part ,  i l  est  à  noter  que la réforme de la taxe d 'habitat ion fai t 
di sparaî tre notamment  la compensat ion attr ibuée pour les  personnes âgées  à faib les  
revenus,  ce qui  dans les  fa i ts conduit  à une baisse de 32 € dans le calcul  de la 
compensat ion de l 'État  sur l 'équivalent que l 'on aura i t  dû toucher.  Rappelons auss i  que 
les postes f i scal i té et  dotat ions compensat ions de l 'État  et  de la Mét ropole ont représenté 
81,5 % des recettes réel les  de fonctionnement,  hors  les  cess ions au CA 2020.  Cela vous  
donne quand même les grands équi l ibres  et  l ' importance d 'un certain nombre de recettes .  

Sur ce graphique,  vous voyez l 'évolut ion comparée des charges  et  des  recettes ,  vous 
pouvez voir  que l 'effet  c iseau avait  di sparu en 2018,  avec des recettes  courantes  à 
+5,33 % qui  progressaient donc plus  rapidement  que les dépenses qui  baissai ent de 
1,23 %,  ce qui  étai t  en fai t  di rectement l i é aux modif icat ions f i sca les  en recettes  et  à 
l 'absence des invites en dépenses .  

En 2019,  les chiffres  étaient respect ivement de 3,34 % et 2 ,08 % et s i  on prend toutes  les  
recettes  et  dépenses ,  incluant notamment  les  éléments  f inanciers  exceptionnel s hors  
cess ions ,  l es  taux en 2019 étaient respect ivement de 2,32 % pour les  recettes  et  de 0,38 % 
pour les  charges et  ce la s 'expl ique notamment par  les  opérat ions exceptionnel les et 
notamment,  pour mémoire,  le règl ement du contentieux avec les éco les  privées .  
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Pour 2020,  l 'évolut ion des charges  courantes ,  hors  opérat ions f inancières  et  
exceptionnel les,  est  de 0,61 %,  supér ieure donc à cel les des  ressources  courantes en 
baisse et  ceci  résul te directement de la pandémie qui ,  évidemment,  a beaucoup joué sur 
nos recettes  d 'act iv i tés .  Dit  plus  cla irement,  les dépenses courantes  augmentent plus  vi te 
que les  recettes courantes ,  donc ce  n’est  évidemment pas une bonne nouvel le ,  mais le 
contexte étai t  éminemment particul ier .  La conséquence di recte,  c 'est  que l ’ épargne de 
gest ion bai sse de 30,77 M€ à 29,56 M€.  

L'épargne brute hors  cess ions diminue e l le  auss i ,  de 4,37 %.  Pour comparaison,  les  
communes au niveau nat ional  aura ient connu en 2020 une baisse de l 'épargne brute de 
7,4 %. C’est  une donnée qu'i l  faut prendre avec des pincettes  parce qu ' i l  faudrai t  la 
comparer à l 'épargne brute vi l leurbannaise non retrai tée des  cess ions puisque, 
évidemment,  i l  y  a des effets très ci rconstanciels .  

Sur l a diaposi tive suivante,  on voi t l e caractère tout à fai t  part icul ier de 2020,  avec des 
dépenses d'équipement  his toriquement basses ,  25 M€, résul tat  évidemment de la cr ise 
sani taire,  du confinement et  donc du décal age de nombreux chantie rs ,  une s i tuat ion que 
toutes  les  col lect iv i tés  ont connue et qui  ressort  très  clairement  comme une anomal ie 
dans le  tab leau,  après  une tendance à la hausse sur une période longue des dépenses 
d 'équipement,  la  moyenne annuel le par mandat étai t  de 18,5 M€ entre 2001 et  2007,  de 
32 M€ entre 2008 et  2013 et  de 37 M€ entre 2014 et  2019.  Évidemment,  la cr ise sanitaire 
a conduit  à une forte  baisse des  dépenses d 'équipement du fai t  de l 'arrêt  de l 'act ivi té tout 
s implement.  

Les dépenses d'équipement brutes  ont représenté 168 €/habitant contre 243 €/habi tant  
en 2019 et  el les  s ' élevaient  à  222 €/habi tant pour l es  communes de plus  de 
100 000 habitants  au n iveau nat ional .  

On a donc une dette qu i  décroît  conjoncturel lement,  c 'est  la conséquence di recte de ce 
faible niveau d 'invest i ssement qui ,  je  le rappel le,  n 'étai t  pas prévu au BP,  mais  qui  est  dû 
au blocage des chanti ers  par  l a cr ise sani ta ire.  La conséquence d i recte,  c 'est  qu'on se 
désendette,  avec une baisse à 34,66 M€, un rat io de dette/habi tant qui  ressort  à 233 € 
pour Vil leurbanne contre 1 082 € pour la s trate au n iveau nat ional ,  la st rate  des vi l l es  de 
plus de 100 000 habi tants  et  donc,  mécaniquement,  une capaci té de désendettement  qui 
s ’amél iore,  le nombre d 'années nécessaire  baisse de 1,27 année à  1,19 année au 
31 décembre 2020.  Cet te diaposi t ive est  part icul ièrement intéressante parce  qu 'el le est  la  
démonstrat ion que le désendettement ce n 'est  pas  toujours  une bonne nouvel le.  

Vi l leurbanne conserve une capacité  à s 'endet ter ,  mais on reste évidemment vigi l ant pour 
conserver  une épargne de gest ion et  une épargne brute qui  nous permettent de continuer 
à invest i r  sur  le temps long. 

Sur les  données macroéconomiques et  le projet  de loi  de f inances ini ti al ,  l a diaposi t ive 
nous permet de voir  l e contexte économique nat ional ,  une croi ssance à  6 % en 2021 qui  
sera i t  suivie d 'une croissance prévis ionnel le à 4 % en 2022.  C’est  ici  tout s implement le 
redémarrage de l 'act iv i té économique et  i l  faut bien se rendre compte que ce sont des  
taux de croissance que l 'on n'avait  pas connus depuis  des  décennies ,  i l  faut remonter aux 
années 80 pour avoir des  taux supérieurs  à 4 %, on a 3 ,9 % en 2000 qui  est  une année 
exceptionnel le,  et  c 'est  dû tout s implement à la décroissance massive en 2020,  due encore 
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une fois  au contexte sani taire,  on avait  perdu 8 % de PIB,  donc on rattrape 
progressivement le niveau d'avant  cr ise.  C'est  un redémarrage qui  est  porté par  la 
consommation des ménages et  par  l ' invest issement des entreprises  et  évidemment,  on y 
reviendra plus tard,  que les  col lect ivi tés  doivent prendre l eur  part  dans cet te re lance 
économique.  

Le projet  de loi  de f inances est  bât i  sur une consommation encore en progression des 
ménages,  quand on dit  que le redémarrage est  porté par la consommation des ménages ,  
c’est  +7 % par rappor t à  2021 qui  étai t  e l l e-même une année de hausse à hauteur  de 
4,1 %. Pour l ' invest i ssement productif  des entrepri ses,  on est  à +6,2 % après une 
augmentat ion très  forte en 2021 de 9,5 %. Effect ivement,  l es  entrepr ises ont redémarré 
très fortement leur act iv i té après  une  année très  di ff i ci le .  

Sur les  prix à l a consommation et  d 'abord le prix du bari l  de pétrole qui ,  lui ,  a  récupéré 
beaucoup plus  vi te que les autres indicateurs  son niveau d'avant cr i se,  retrouvant  même 
un n iveau record de 2014,  donc anticipé par  les données du projet  de loi  de f inances ,  
quas i  équivalent en 2021,  à 69 $  le bar i l ,  en nette  progression par  rapport à 2020 où i l  
étai t  à  40 $ .  Dans le même temps,  vous voyez que l 'euro se déprécierai t  légèrement par  
rapport au dol l ar et  vous imaginez  du coup l es  effets  cumulés sur  un marché où on paye 
1 $ .  L’ inf lat ion se stabil i serai t  à 1 ,5 %, ce qui  confi rme donc la  repr ise constatée en 2021,  
1 ,4 % envisagé après  0 ,2 % seulement en 2020.  Évidemment ce tableau ce sont vraiment 
des données prévis ionnel les,  donc i l  faut  l à aussi  être prudent sur leur ut i l isat ion,  mais 
ce la vous donne quelques indicat ions. 

Sur les  mesures relat ives  aux col lect ivi tés locales,  l e rapport  d’orientat ions budgétai res  
c 'est  aussi  l 'occasion d'un retour sur le  projet  de loi  de f inances ,  i l  y  a peu de mesures  
majeures  cette  année,  je le d isai s en introduction.  

Un maint ien de l 'Enveloppe de DGF au niveau dotat ions g lobales  au niveau de 2021,  à 
hauteur de 18,3 M€.  

Un montant de var iables  d’ajustement à 50 M€,  qui  est  relat ivement faible et  qui  est  cib lé 
sur les  seules  régions qui  seraient bénéficiaires  par  ai l leurs d’une hausse conséquente des  
produi ts de TVA, donc des choix qui  sont fai ts  sur les  col lect ivi tés  les plus  soutenues ,  
mais des montants qui  seraient susceptib les  d'évoluer au vu des éventuel les modif icat ions 
du projet  de lo i  de f inances qui  interviendrai t  donc évidemment pour augmenter l 'une ou 
l 'autre des dotat ions en fonction de ce qui  se  passe en 2022.  

Une majorat ion de 190 M€ des fonds de péréquat ion et  une hausse de la DSIL,  la 
dotat ion de  soutien à  l ’ invest issement avec  le plan de relance et  de trans i t ion écologique, 
une hausse de 350 M€.  J ’y reviendrai  juste après.  Cette diaposi t ive évoque auss i  
l ' intégrat ion de plus ieurs impositions au cal cu l  du potentiel  f inancier .  

Une pet i te expl icat ion sur  ce point ,  en fai t  i l  s 'ag i t  des  droi ts  de mutat ion,  la taxe locale 
sur la  publ i ci té extér ieure,  l a taxe sur  les  pylônes,  l a majorat ion de la taxe d'habi tat ion 
sur les résidences secondaires .  En fai t ,  l 'object if  c 'est  de mieux cerner la r ichesse relat ive 
des col lect iv i tés,  af in de procéder à une répar t i t ion justement p lus  équi l ibrée des charges  
et  des dotat ions.  En tout cas  le projet  de loi  de f inances ne comporte aucune mention de 
contractual i sat ion pour une  maî tr i se des  dépenses réel les de fonctionnement  et  ce n 'est  
pas r ien de l e di re puisque la s tabi l i sat ion des dotat ions de l 'État  et  le fai t  que l 'on n'ai t  
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pas d’object if  de réduction de nos dépenses est  en quelque sorte un motif de 
ré joui ssance,  même s i  évidemment on aimerai t  plutôt qu’ i l  y ai t  un peu plus de  soutien de 
la  part  de l 'État  a fo r t i or i  lorsqu' i l  nous demande de contribuer au plan de relance,  mais 
disons que c 'est  une bonne nouvel le après  plus ieurs années  où l 'État  a  réduit  de tous 
côtés les  marges de manœuvre des col lect ivi tés  terr i tor iales.  En tout cas ,  l a révis ion de 
ce l les-ci  pour la pér iode 2023-2027,  qui  devrai t  intervenir courant 2022,  pourrai t 
apporter  l à auss i  quelques précis ions sur ce point et  éventuel lement  des  changements de 
s tratégies à l 'aune  du prochain exécuti f  nat ional .  

Les perspect ives de recettes  2022.  D’abord,  en matière de f iscal i té,  l ' intégrat ion au 
budget  pr imit i f  des  données de compensat ion relat ives  à la  taxe d 'habitat ion condui t  à un 
produi t  f iscal  global  de 99,2 M€,  soi t  une hausse de 7,8 % de BP à BP.  Sur les  dotat ions 
forfa i taires,  on est  sur  une stabi l i té avec 13,45 M€,  tandis que la DSU augmenterai t  
encore,  à  hauteur de 5,4 M€. Sur les dotations du Grand Lyon,  on constate une stabi l i té 
de l 'attr ibution de compensat ion à 8 ,95 M€ et  on prend en compte l ' enveloppe de DSC à 
hauteur de 3,6 M€, dans l 'a ttente des  évolut ions et  des  négociat ions entre la Métropole et  
les communes membres ,  dont le  résul tat  de la négociat ion devrai t  intervenir d 'ici  le 
31 décembre 2021,  donc on y verra un peu plus cla ir  à ce moment- là.  

Les droi ts  de mutat ion ont été est imés en  hausse pour se rapprocher des  produi ts 
antérieurement perçus sur  les  années récentes ,  mais évidemment on est  toujours  prudent  
sur cette recette  qui  reste très  volat i l e et  très  dépendante de la conjoncture.  

Notons auss i  la prise en compte de la hausse de la compensat ion de la taxe foncière bât i  
et  également un niveau de subventions en hausse ,  ce qui  nous permet en conclus ion de 
cette diaposit ive ,  un élément décis i f  dont vous avez le détai l ,  mais dont le résumé est  
capi tal ,  on projette  une progression des recettes  de fonctionnement de 8,5 %,  c ’est  une 
progression hi s torique. 

On avait  annoncé dès l 'an  dernier  que notre stratégie f inancière reposait  sur l 'ut i l i sat ion 
des moyens de la col lect ivi té à hauteur de ses  capacit és  autant  que de ses  besoins . 
Compte tenu de l 'urgence écologique,  compte tenu du besoin en équipements  dans la 
v i l l e,  compte tenu du besoin de renforts  dans les  servi ces  en tension,  compte tenu de la 
nécess i té de contribuer  au p lan de relance,  nous avons f ixé une ambit ion t rès  forte sur ce 
mandat .  

Nous ne nous en cachons pas,  nous n’en rougissons pas,  i l  faut prendre acte des besoins 
de la col lect ivi té,  i l  faut prendre acte des  moyens de la  col lect iv i té et  les  or ientat ions 
budgétai res  et  ce rapport témoignent des moyens que nous avons,  au tant que des  besoins 
que nous avons.  I l  faut  mettre  en évidence donc le fai t  que la hausse des dépenses que 
nous vous  annonçons,  el le est  due notamment  à des  éléments  pas  seulement  
conjoncturels ,  mais carrément c irconstancie l s,  des  éléments  de dépenses tout à f ai t  
extraordinai res  qui  n'ont pas  vocat ion à durer ,  d'une part  les  dépenses l iées à l a cr ise 
sani taire,  d'autre part ,  les dépenses l iées  à Capi tale  française de la culture ,  i l  faut bien 
sais ir  l e caractère tout à fai t  his torique de ce label  qui  engendre de fai t  des  coûts  
historiques,  par  défini tion,  pour un label  qu'une vi l le ne connaî t  j amai s qu'une seule fois 
et  qui  a  des  répercuss ions posi t ives  pour très ,  très,  très  longtemps.  
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Mais cette évolut ion des dépenses n'est  pas que ci rconstanciel le ,  on annonce donc dans  
ce rapport d’ori entat ions budgétaires une augmentat ion des moyens structurel s de la  
co l lect ivi té,  dans un contexte favorable à l 'emprunt,  avec une s i tua tion f inancière sol ide 
et  des  besoins impérieux.  Voi là l ’équat ion très  s imple,  très  c laire,  qui  commande à notre 
ambit ion. 

En 2021,  nous ét ions dans l 'amorçage du nouveau mandat ,  aujourd'hui  nous sommes dans 
la  mise en œuvre,  cela  nécess i te des  moyens conséquents  et  cela se répercute dans notre 
fonctionnement.  Nous faisons donc des choix forts  dans les ressources humaines,  avec 
+ 9,6 %,  ce qui  correspond à une pol i t ique soucieuse du bien-être de nos agents  et  on a 
décidé plus ieurs  mesures positives de revalori sat ion,  en plus de la mesure nat ionale  de 
revalor isat ion du SMIC, des  enveloppes de remplacements  plus importantes,  des  
déprécari sat ions et  puis  évidemment,  l a créat ion de postes  af in de permettre la mise en 
œuvre des  mesures  décidées ,  notamment sur  l 'éducat ion,  sur la  sécuri té prévention,  sur 
l ' intégrat ion de l a production des cuis ines  du CCAS. On déplo ie de nouvel les  act ions et  
ces disposi t i fs  demandent des  moyens humains . 

En fonctionnement,  on a tout s implement une progression des dépenses réel les  à 
envisager à hauteur de 8,6 % au global .  

En invest issement,  l e niveau d 'équipement  propre à la Vi l l e s 'établ i rai t  à hauteur  de 
60 M€, donc au-dessus  du niveau de ces  dernières années .  Là-dessus je me permets  tout 
de même de faire remarquer  que l 'on a un manque de vis ibil i té sur  les décalages  de 
chantiers ,  un manque de vi s ibi l i té sur l a hausse des  matières premières et  la conséquence 
que cel a pourra i t  avoi r sur  notre PPI  et  sur  la  pénurie  de matières  premières  dans un 
certain nombre de secteurs.  Cette  ambition pour l ' invest issement nous conduirai t  à 
augmenter  l 'emprunt  pour arr iver à un emprunt d'équi l ibre à hauteur  de 41,5 M€, avec 
des recettes  d’ invest issement hors  emprunt assez l imitées,  un emprunt d 'équi l ibre qui 
passerai t  de 31 à  41,5 M€. 

Ce rapport nous permet de voir à l a fois l a si tuat ion de la col lect ivi té,  le  caractère tout à  
fai t  exceptionnel  du contexte actuel .  I l  sera impossib le de comparer  2021 à une autre 
année,  vraiment  cela,  i l  faut nous l ' interdi re col lect ivement.  Les  incert i tudes sur les  
contraintes f inancières  et  budgétaires  qui  pourraient peser demain sur  les col lect iv i tés  
locales restent importantes .  En tout cas ce  rapport ,  je cro is ,  est  extrêmement clair  et 
transparent sur  nos intentions .  Après  l 'amorçage du plan de mandat ,  la  mise en œuvre,  les  
déploiements  de pol i t iques publ iques qui  nous  semblent pr ior i tai res .  

En 2022,  Vi l leurbanne va passer un cap pour mieux répondre aux besoins des  habitants et  
i l s  sont réels  et  nombreux dans p lus ieurs  domaines ,  éducat ion,  sport,  peti te enfance 
notamment.  Le budget  i l lustre donc cette nouvel le dimension de la vi l le ,  19 è m e  vi l le de 
France,  un municipal i sme offens if .  Pourquoi ?  Parce que nous al lons sur des  champs qui  
sortent des  compétences str ictes de la Vil le .  On ouvre des  chanti ers sur l 'accuei l ,  sur la 
lutte  contre les discriminat ions ,  sur la santé ,  etc. ,  on s 'engage sur des  terrains pol i t iques 
par  convict ion.  L'an dernier  nous avions partagé ici  notre s tra tégie et  aujourd'hui  c' est  un 
point d 'étape et  nous voyons que nous sommes dans l a droi te l igne de ce que nous avions 
annoncé,  toujours  sur les mêmes axes majeurs,  t rans i tion écologique,  lutte contre les  
inégal i tés,  défense  de  services publ ics forts ,  act ions pol i t iques durables ,  responsables ,  
protectr ices .  
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La maî tr i se  de la dette  à un niveau rai sonnab le,  le maint i en d 'un taux d'autofinancement  
qui  nous permet de nous projeter dans un fort  n iveau d' invest i ssement sur le  temps long. 
Les rat ios  f inanciers  restent un point de vigi l ance pour nous en ce qu' i ls  sont nos moyens 
pour la réal isat ion de notre programme et nous ut i l isons nos moyens.  

Voici  donc pour ouvr ir  le débat ,  un état  clair  de la  s i tuat ion vi l l eurbannai se ,  du contexte 
nat ional  et  de notre ambit ion municipale,  une ambit ion conséquente et  réal is te.  

Je  vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  Des temps de parole ont été demandés.  La parole est  au groupe 
Social i st es et  Ci toyen.nes Vi l leurbannai s .es . ,  M. Yann CROMBECQUE pour 3 minutes .  

M. CROMBECQUE . -  Monsieur le Maire,  chers col lègues ,  Mesdames et Messieurs,  

Jonathan Bocquet l 'a rappelé  dans son introduction,  l a loi  nous obli ge à ten ir  un débat 
sur les orientat ions budgétaires  avant le vote du budget pr imit i f.  Le rapport de ce soi r 
nous invite à appréhender  les  axes  financiers  s tratégiques de notre Vi l le  et  donc notre 
capacité  à agi r  au servi ce des Vi l leurbannaises et  Vi l leurbannais .  Au nom de mon groupe,  
je  remercie les services  pour la qual i té des  documents transmis et  Jonathan Bocquet pour  
sa présentat ion pédagogique.  

Comme les  années précédentes ,  nous devons souligner  l ' i ncert i tude de la s i tuat ion 
économique de notre pays  et  l es  conséquences de la cr ise l iée  à l a COVID-19,  dont tous 
les effets  ne  se sont  pas  encore mani festés .  

Le temps impart i  ne permet pas  d'aborder  l 'ensemble des  points du rapport ,  dès lors 
notre groupe souhaite ins i ster sur  certains  aspects  s tructurants.  

La f i scal i té directe locale,  taxe foncière bât i ,  taxe foncière non bât i  et  taxe d 'habi tat ion,  
représente le premier poste de ressources  de notre Vi l le avec 55,58 % des recettes  réel les 
de fonctionnement.  Ce pourcentage,  en hausse depuis plusieurs années ,  s 'expl ique à la 
fo is  par  la hausse du produi t  f i scal  et  par  la  bai sse de l a part  des  concours de l 'État  sur  
l 'ensemble des  recettes ,  15,73 % en 2020 contre 25,04 % en 2007.  Notre  groupe avai t  
déjà eu l 'occas ion de soul igner  lors des  précédents  débats  budgétai res,  les impacts de la 
pol i t ique gouvernementale  sur les capacités d 'agi r  des  col lect ivi tés  terr i tor iales .  

I l  convient de soul igner également une diminution des produits  des  servi ces  et  du 
domaine,  l i ée à l a cr ise  sanitaire qui  a fortement pesé sur  l 'act ivi té de notre col lect ivi té,  
les services rendus à la  populat ion.  Les nécessaires mesures  de prévention ont condui t  à  
la  fermeture ou des restr ict ions d'accès  d 'équipements ,  sans oubl ier  l a gratui té totale ou 
part iel le accordée par  déci s ion du Consei l  municipal  pour des occupations du domaine 
publ ic  af in de soutenir l 'act ivi té économique dans notre vi l l e .  

En matière de dépenses de fonctionnement,  cel les-ci  représentent 835 €/habi tant en 2020 
contre 820 € en 2019.  Nous sommes donc bien loin des 1 151 €/habitant de la moyenne 
de la strate des  vi l l es  de plus de 100 000 habi tants,  hors  Par is .  La masse salar iale  l iée  aux 
agents  de  notre col lect ivi té représente 62,6 % des dépenses réel les  de fonctionnement .  
Notre groupe souhai te rappeler que les agents  de notre col lect ivi té œuvrent au quot idien 
pour que les  habi tants  de Vi l leurbanne bénéf icient d'un service au publ ic de qual i té.  
Notre groupe t ient p lus  encore dans la pér iode actuel le à les assurer de notre soutien et  
de notre reconnaissance pour l e travai l  accompli .  
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Notre col lect ivi té présente un désendettement pour l 'année 2020,  Jonathan Bocquet l ’a 
rappelé,  l a dette  par  habi tant est  de 233 €,  257 € en 2019,  le taux d 'endettement  de la  
Vi l le est  de 22,48 % contre 81,9 % pour  les  communes de plus de 100 000 habitants,  hors  
Pari s .  

Le débat d 'or ientat ions budgéta ires s ' inscr i t  dans une temporal i té marquée par les  
impacts de l a cr i se sanitai re ,  la s i tuat ion économique généra le de notre pays  et  la  
perspect ive des  échéances é lectorales de l 'année 2022.  Le projet  de loi  de f inances 2022 
reste  actuel lement f lou quant aux marges données aux col lect iv i tés  terr i tori ales  et  donc in  
f i ne  pour notre col lect iv i té.  

En dépit  du contexte,  notre majori té poursui t  son engagement en faveur des  
Vi l leurbannaises  et  Vi l leurbannais ,  comme en témoignent les  réal i sat ions programmées  
dans les  domaines des équipements sport ifs ,  scolai res ,  l 'aménagement d'espaces verts ,  les 
équipements de sécur i sat ion de l 'espace publ i c.  

Pour notre groupe,  les  ori entat ions budgéta ires sont ambit ieuses ,  volontar is tes  et  
répondent  à l 'object i f  de proposer  aux Vi l leurbannais  des services de qual i té,  de favoriser  
la  cohésion social e et  le  développement de notre terr i to ire .  Notre groupe votera donc en 
faveur de ce rapport.  

Je  vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  La parole  est  au groupe Vi l leurbanne Insoumise Ensemble, 
M. Olivi er Gluck. 

M. GLUCK . -  Merci .  Mesdames et  Messieurs ,  chers  col lègues ,  

Ce débat d'or ientat ions budgétai res semble préf igurer  un budget qu i  s 'annonce à la fois 
inédi t,  offensif  et  réal is te .  Inédi t du fai t  de sa hausse importante,  proche des 9 %,  que ce 
soit  au n iveau des dépenses ou des recettes .  Vil leurbanne change de dimension,  que ce 
soit  dans l 'entret ien des équipements municipaux exis tants ,  la  construct ion de nouveaux 
équipements,  ou la forte volonté d'amél iorer toujours et  encore la qual i té du service 
publ ic  rendu,  qui  va de pai r  avec la qual i té de vie au travai l  des  près  de 2 000 agents  de la  
Vi l le ,  dont nous saluons une fo is  de plus  l 'engagement  auprès des Vi l leurbannai ses et  
Vi l leurbannais .  

Un budget qui  s 'annonce offens i f,  du fai t  de la forte volonté de la major i té municipal e de 
ten ir ses  engagements  de campagne et  donc de mettre en œuvre le plan de mandat et  le 
plan p lur iannuel  d' invest i ssement.  Le détai l  des  invest issements  envisagés  ou en cours  
présentés dans l es annexes A et B  du rapport  en témoignent,  50 à 60 M€ 
d' invest i ssements  chaque année sont prévus de 2022 à 2025.  Ces forts  invest issements 
sont nécessai res pour  mettre en œuvre  sur  le long terme les  pol i t iques publ iques 
attendues par  la popula t ion.  Cela nécess i te  un renforcement  des  services  municipaux et  le  
lancement de nombreuses act ions pour soutenir de nouvel les  pol i t iques publ iques ,  en l i en 
avec les  trois  trans i t ions promues par  la major i té munic ipal e,  comme la  sécur i té 
al imentaire,  la lutte contre le sans-abr isme,  l 'égal i té et  la lu tte  contre l es d iscriminat ions, 
l 'assemblée ci toyenne et  le budget parti cipat if ,  l a culture pour toutes  et  tous ,  la qual i té de 
l 'a i r ,  la lutte contre les  î lots  de chaleur  et  l e réchauffement c l imatique et  la trans i t ion 
numérique.  
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Enfin,  un budget  qui  s 'annonce réal is te car l a  hausse  des dépenses serai t  compensée par 
ce l le  des  recettes.  Les recettes  réel l es  de fonctionnement devraient être  en hausse de 
8,5 %, ce l les d 'invest issement augmenterai ent suite  à de nouvel les subventions pour 
divers  projets menés par la col lect iv i té ,  en part icul ier  dans le domaine scola ire  et  
également des  part icipat ions versées  dans l e cadre d 'aménagements urbains de type ZAC 
ou PUP.  Ainsi ,  l ’ autofinancement di f férentiel  entre recettes et  dépenses rée l les de 
fonctionnement ne sera i t  pas dégradé et  serai t  même en augmentat ion de 4,5 %.  

L’emprunt d 'équi l ibre,  ce la a déjà été di t ,  reste  tout  à fai t  raisonnable et  supportable par 
la  col lect ivi té.  Les dépenses réel les  de fonct ionnement de V i l leurbanne sont  de 
835 €/habi tant en 2020,  alors  que l a moyenne de la s trate des vil l es de plus  de 
100 000 habitants ,  hors Par is ,  est  supérieure à 1 100 €/habitant .  Le taux d 'endettement 
de l a Vi l le est  de 22,5 % contre 82 % dans l es  communes de  même strate .  Nous avons  
donc encore des  marges de manœuvre importantes .  

Rappelons pour conclure que l es  col lect ivi tés  sont l 'un des moteurs  essentiels  de notre 
économie par les  invest issements qu'el les réa l i sent .  Les é lect ions de 2022 doivent 
marquer un tournant  pour mettre f in aux pol i t iques austér i tai res  impulsées  par la 
Commission européenne et  mises en œuvre success ivement par  François  Hol lande et  
Emmanuel  Macron.  

Comme indiqué dans le  rapport ,  i l  nous semble important  de  soul igner que l 'ensemble des  
dotat ions et  compensat ions servies  par l 'État  sont passées  de 214 €/habitant  en 2009 à 
162 €  en 2020.  Les p lans d 'économies success ifs  Macron Hol lande ont mis  à mal  les  
capacités d ' invest i ssement des  col lect ivi tés  et  nous en payons encore les  conséquences 
aujourd'hui .  Ces derniers  mois ont montré  avec la cr ise sanitai re  et  économique,  combien 
l 'argument de déf ici t  publ ic  ne t ient plus pour l imiter  la capacité  d' invest issement des  
col lect ivi tés .  

Que l 'on soit  bi en d'accord,  quand nous di sons cela,  ce la ne s ignif ie aucunement que 
nous al lons dilapider les  budgets  de la Vi l le ,  emprunter à  tout va,  mettre le budget de la 
Vi l le dans le  rouge au point de ne plus  pouvoir invest i r  à moyen et  long terme.  C’est  tout 
le  contrai re,  nous avons une  vis ion pluriannuel le qui  va b ien au-delà de ce mandat .  
Vi l leurbanne se  doit  d 'être à  la hauteur des a ttentes  de ses  concitoyens en développant 
une vi l l e durable,  écologique,  sociale démocratique et  inclus ive,  c' est  tout l 'enjeu du 
budget  2022 et  des  suivants.  

Monsieur le Maire ,  Mesdames et  Mess ieurs ,  nous prenons acte de la présentat ion du 
rapport relat i f  aux orientat ions budgétaires et  attendons avec impatience la présentat ion 
du budget 2022 qui  devrai t  traduire ces  orientat ions que nous soutenons. 

Je  vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  La parole est  au groupe Vi l leurbanne Progress is te dans une 
intervention groupée avec une dél ibérat ion à venir  sur  la  Décis ion Modif icat ive n° 3 du 
budget .  

Mme BENHAIM . -  Monsieur le Maire ,  chers co l lègues ,  

Ces deux dernières  années ont l imité  notre capacité à  apprécier l e tradi t ionnel  débat 
d’orientat ions budgétaires  à sa  juste  valeur.  Le budget de l 'année 2021 aura en effet  été  
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marqué par  la gest ion de la cr i se  sanitai re,  mais  égal ement  par  l 'organisat ion des Invites .  
De même, le budget 2022 sera vra isemblablement marqué par  une gest ion al légée,  mais  
toujours  présente de l a cr i se ,  à ce la s 'ajouteront  de nombreux projets  inscri ts  dans le 
cadre de Vi l leurbanne Capi tale  française de la  culture.  

Dans ce DOB, s i  l 'h i s torique des évolut ions budgétai res des années  précédentes  est  bien 
détai l l é sur une grande part ie du document,  l a décl inaison 2022 des  grands axes de votre 
plan de mandat n 'est  pas cl ai rement  énoncée et  détai l l ée,  notamment le défi  majeur à 
re lever  concernant la sécuri té  des  Vi l leurbannais  et  les  réponses à apporter aux urgences 
dans l es  dif férents  quart iers ne sont pas  évoqués ,  bien que certaines  actions aient 
effect ivement  été engagées en 2021.  Nous avons s implement noté que concernant la  
sécur i té,  seul  le budget al loué pour la  vidéoprotect ion dépassera le mi l l ion d'euros en 
équipements pour la pér iode du mandat .  

Concernant l es  recettes,  nous avons déjà entendu à plus ieurs  repri ses  les doutes de 
l 'exécuti f  munic ipal  quant au soutien f inancier  de l 'État  envers  l es  co l lect iv i tés  et  
pourtant ,  force est  de constater  que les dotat ions et  compensat ions de l 'État,  au global ,  
deuxième poste de recettes pour la Vi l l e après  la f iscal i té des  ménages ,  sont encore une 
fo is  cette année maintenues ,  voire  en hausse.  

Vi l leurbanne est  une vi l l e dont la population est  jeune et  étudiante .  Les jeunes de 15 à 
29 ans const i tuent la  tranche d 'âge l a plus importante à Vi l leurbanne,  avec une 
représentat ivi té de  presque 30 %.  Le f inancement des  études et  l 'emploi  des  jeunes sont 
donc naturel lement deux grands sujets  pour notre Vi l le .  Or,  sur ces  sujets ,  nous avons pu 
constater que l 'État  nous apportai t  également  son soutien avec un ensemble de mesures  
appréciables .  

On pense ic i  notamment à l 'a ide exceptionne l le pour les contrats  d 'apprenti ssage ayant 
notamment permis de fai re passer  le nombre d'apprenti s à plus de 500 000 en 2020,  un 
record.  On pense également au plan « Un jeune,  une solut ion » ,  3 mil l ions de jeunes ont 
pu trouver une formation,  un stage ou un  emploi  ou,  plus récemment,  au Contrat  
d 'Engagement Jeune.  Toutes  ces  mesures ont pour but et  ont  déjà permis  de faire 
diminuer  de manière très  s ignif icat ive le  chômage des jeunes et  de mieux les  préparer  au  
marché du travai l  de demain.  Au niveau de Vi l leurbanne et  comme évoqué par  Monsieur 
le  Maire en début de Consei l ,  des  partenar iats  ont également été  mis  en place pour 
favor iser  l 'emploi  des  j eunes .  

Nous re levons également que la populat ion vi l leurbannaise a baissé de 1,08 % entre 2019 
et  2020,  alors  que dans l e même temps la populat ion française a augmenté de 0,3 %.  Cela 
nous lai sse quelque peu interrogat i fs  et nous souhai ter ions avoir  plus  de précis ions af in 
de comprendre les  raisons de cette perte rel at ive d 'habi tants ,  compte tenu d'une hausse 
régul ière ces  dernières  années .  

Dans le même temps,  les  charges  de personnel  qui  const i tuent le  premier poste de 
dépenses de la Vi l le ont augmenté en 2021 et  devraient continuer d'augmenter  en 2022,  
avec une prévis ion de croissance de 9,6 %, soit  7 ,9 M€. En cela i l  faudra être  vigi lant car 
les charges  de personnel  doivent  rester  cohérentes  avec le nombre d 'habitants .  

Par ai l leurs,  aucune information factuel le concernant cette forte  croi ssance n 'est  apportée 
dans ce DOB, notamment sur la  répart i t ion entre les  hausses de  sala ires  et  l a créat ion des 
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nouveaux postes ,  qu' i ls  soi ent conjoncturels  par rapport à la  Capi tale  française de la 
cul ture et  structurels .  I l  aurai t  été intéressant égal ement d 'avoir les  prévisions de 
créat ions de postes  par  f i l i ère.  

Enfin,  s i  le principe d'encadrement de l 'évolut ion de la dépense publ ique a été suspendu 
par  la nécessai re gest ion de la  cr i se sanitaire,  i l  serai t  toutefois  judicieux de ne pas la isser 
s 'envoler les  dépenses  car  l ' éventual i té d'un retour  de l ’encadrement de l ' évolut ion des 
dépenses pourrai t  avoir des répercuss ions importantes en termes d 'économies à trouver.  

En conclus ion,  ce DOB, même lu au pri sme de sa part icul ar i té,  nous éclai re peu sur un 
nombre important de sujets  qui  sont pourtant au cœur des préoccupations actuel les  et  à 
venir .  Nous espérons vivement que le budget primiti f  nous éc lairera davantage.  

Nous n’avions pas de remarque part icu l ière sur la Déci sion Modif icat ive.  

Je  vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  La parole est  au  groupe Les Écologistes,  M.  Vince. 

M. VINCE . -  Monsieur le Mai re,  chers  col lègues ,  

Merci  à monsieur l ’ adjo int  et  aux services  de la Vi l le pour l a qual i té  pédagogique,  comme 
d'habitude,  et  la précis ion du rapport qui  nous a été proposé.  

Ce débat sur les  orientat ions budgétaires  et  le budget  pr imi t i f  2022 s ’ inscrivent comme 
depuis  de nombreuses années dans une s i tuat ion f inancière plutôt sa ine de la Vi l le.  
L’année 2020 a été inévi tablement marquée par  la cr i se sani taire,  donc je ne vais  pas  me 
l i vrer  à de grandes comparaisons,  comme l 'a  suggéré M.  Bocquet .  I l  y a des  chances que 
ce so it  s imi laire en 2021 en termes d ' impacts ,  même s i  ce sera sans doute dans une 
moindre mesure.  

Cette année 2020 s ' inscri t  également dans un contexte d 'un désengagement continu de 
l 'État  depui s maintenant  à peu près  d ix ans ,  même s ' i l  n'y a pas eu de baisse entre 2019 
et  2020.  L'évolut ion de 0,6 % des charges  courantes  sur un an,  hors  opérat ions 
f inancières  exceptionnel les ,  n'est  pas compensée par  les ressources  courantes qui  el les ,  
sont en légère baisse de 0,27 %,  ce qui  about i t  inévitablement à une baisse de l 'épargne 
de gest ion,  cela a été rappelé .  L’épargne brute hors cessions diminue el le aussi  d'un peu 
plus de 4  % à  29 M€. Nous n 'al lons pas nous  réjoui r de cette baisse de l 'épargne brute  car 
el le freine notre capaci té d ' invest issement,  mais  au regard de la moyenne nat ionale ,  une 
baisse de 3 points  de p lus  qu’ à Vi l leurbanne et  de l 'année exceptionnel le  qu’a été 2020,  
notre Vi l le s 'en sorte  plutôt bien,  tout en ayant été volontari s te  pour soutenir  tous  ses  
personnels  pendant la  cr i se .  

Les dépenses de fonct ionnement à venir seront inévitablement impactées par le label  
Capita le françai se de la  culture,  mais là  auss i  nous nous en fél ici tons .  De même, les  
dépenses de personnel  seront or ientées  à  la hausse,  notamment  du fai t  de la  créat ion de 
postes  dans le  domaine de la pet i te enfance et  de l 'éducat ion.  I l  ne faut pas  s 'en inquiéter 
car  i l  s 'agi t  f inalement d 'une forme d' invest issement sur  l 'avenir là auss i  et  sur l a qual i té 
du service publ ic.  

Sur les invest issements,  s i  de nombreuses opérat ions n'ont pas pu se réal i ser du fai t  de la  
s i tuat ion sani taire,  les  dépenses d 'équipements  seront  de presque 60 M€,  avec les  
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incert i tudes que vous avez évoquées Monsieur  l 'Adjoint ,  en nette  hausse par  rapport au 
budget  pr imit i f  2021,  presque 10 M€ de plus ,  au profi t  principalement de l 'éducat ion,  des 
sports ,  de la pet i te enfance et  des espaces verts  et  nous nous en fél ici tons.  I l  restera à 
être vigi lant sur l a capaci té des  servi ces  à fai re ces  réal isat ions ,  en part icul ier en termes  
de ressources  humaines .  Mai s notre vi l le  a bi en besoin,  oui ,  d 'équipements  publ i cs  pour 
sa populat ion,  de prendre véri tablement le tournant de la trans i t ion énergét ique et  
écologique,  après  tant  d 'années où l ' invest i ssement  n 'a pas  été  au rendez-vous ,  alors  que 
nous avions connaissance de lacunes importantes ,  notamment  pour la  pet i te enfance,  les  
écoles ,  l e sport de proximité,  pour végéta l iser  l a vi l le .  Nous passons sans doute un cap, 
comme vous l ' avez di t .  

Alors,  oui ,  cette pol i t ique ambit ieuse d' invest i ssement condui t  à recouri r  à l 'emprunt ,  
mais sans compromettre la capacité de désendettement.  Enf in donc ,  nous engageons un 
vrai  tournant dans notre capaci té à penser les  équipements  pour une mei l leure qual i té de 
vie au quotidien,  sans permettre de totalement combler le  déf ici t  accumulé.  Avoi r été  
désignée vi l l e la mieux gérée de France par  l e passé a f inalement aussi  eu un coût,  que 
nous payons maintenant,  celui  du retard pri s  dans l es  équipements  publ ics  qui  devaient 
accompagner  l a forte  croissance démographique de l a v i l le .  

Nous commençons donc à rattraper  ce retard avec des travaux conséquents  dans une 
dizaine de groupes scolai res à  l 'échel l e du mandat ,  nous nous donnons les  moyens de 
pérenniser notre patr imoine communal  et  surtout de mieux accuei l l i r  nos enfants.  Nous 
saluons par exemple l a réhabi l i tat ion énergét ique de l 'habitat  soci al  et  privé,  la 
réhabi l i t at ion énergét i que de nos bât iments,  l e trai tement des  î lots de chaleur ,  la 
désimperméabi l isat ion des cours d 'école.  Nous regret tons cependant  que le budget parcs  
et  nature en vi l l e qu i  étai t  d’un mil l ion chaque année ai t  été divisé par deux,  ce qui  est  
tout  à fai t  dommage par rapport à l 'ambi t ion de l 'adaptat ion au changement cl imatique et  
à l ’urbanisme favorable à l a santé dont nous avons pu parler au début de ce Consei l .  
Concernant les crèches,  deux établ i ssements  sont prévus pour tendre vers  les 100 
berceaux prévus dans le  mandat .  Là  auss i ,  l es  besoins sont  immenses.  

Pour f ini r ,  nous sommes surpri s  des plus de deux mi l l ions pour l ’Astrobal le  à l 'échel le du 
mandat .  Que devons-nous encore moderniser  que nous n 'ayons déjà  réal i sé depuis  toutes  
ces années ?  

Enfin,  n 'oubl ions pas  l es  équipements et  projets qui  seront à l ' ini t iat ive des  habi tants .  
Avec 1,2 M€/an,  on peut faire de très bel les  choses.  

Pour conclure,  rappelons ce que nous disons depuis  plusieurs années .  Les trans i t ions 
doivent être menées à toutes  les échel les.  Vi l leurbanne avec ses  orientat ions budgétai res 
fai t  sa part ,  el l e fai t  des  choix qui  permettent à notre vi l le  de muter ,  de s 'adapter et  
d 'offr i r  une qual i té  de vie au quotidien avec des équipements  publ ics de proximité,  sans 
négl i ger la nécessai re adaptat ion au dérèglement cl imat ique en cours .  Oui ,  nous avons le  
devoir de penser et  d 'aménager la  vi l le de demain,  notre groupe y prend sa part  au se in de 
la  majori té.  Nous voterons évidemment ce rapport .  

Je  vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  La parole est  au  groupe Générat ion.s ,  M. Jourdan.  

M. JOURDAN . -  Monsieur  l e Maire,  Monsieur le rapporteur,  chers  col lègues,  
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En préambule ,  l e groupe Générat ion.s  souhai te remercier  l es  services  pour la qual i té du 
rapport transmis  à ce Consei l .  

Comme M.  l 'adjoint Bocquet l ’a  rappelé ,  le débat sur les  or ientat ions budgétai res est une 
obl igat ion légale  et  doi t  se ten ir  dans les  deux mois précédant le  vote du budget pr imit i f .  
Celui -ci  devrai t  intervenir lors  du Consei l  municipal  de décembre 2021.  

L'objet  du débat d 'orientat ions budgéta ires est  de  prendre du recul  quant aux choix 
f inanciers réal i sés  dans l ' intérêt  des Vi l leurbannai ses  et  des Vi l leurbannais .  L'évolut ion 
des dépenses et  des recettes de notre col l ect iv i té concerne donc en premier  l ieu ceux qui  
nous ont amenés aux fonctions pol i t iques que nous occupons tous aujourd'hui .  Pour cela,  
i l  pourrai t  être plus  simple de proposer  à  nos ci toyens une vers ion p lus pédagogique et  
plus digeste  de l 'état  des  f inances de notre co l lect ivi té et  d'él argir  l a promotion que nous  
fai sons d ’un tel  rappor t .  

Sur le rapport en lui -même,  i l  ressort comme chaque année que la f iscal i té directe locale  
est  la première ressource de notre col lect iv i té.  Cela  représente 55 % des recettes  réel les  
de fonctionnement,  en augmentat ion continue depuis  plusieurs années .  Si  ce poste de 
ressources  augmente,  i l  n ’en est  évidemment pas de même des dotat ions et  des  
compensat ions versées  par l 'État .  En effet ,  nous le  savons tous désormais ,  la pol i t ique 
gouvernementale f rançaise depuis  de nombreuses  années consis te à amoindri r 
l ' intervention f inancière de l 'État  dans les  co l lect iv i tés  locales .  Pour Vil leurbanne,  ce la  
correspond à une baisse de plus  de 6 M€ en dix ans.  Dans le  même temps,  de multiples 
compétences et  des responsabi l i tés  ont été  transférées  à l a commune.  

Dans le contexte actuel  des élect ions présidenti el les et  légis lat ives ,  le  projet  de loi  de 
f inances pour 2022 ne s 'étend pas sur l es  invest i ssements  de l 'État  auprès des 
col lect ivi tés  terr i toriales et  les impacts  qui  pourrai ent en ressort ir .  Le groupe 
Générat ion. s dénonce fermement cette pol i t ique gouvernementale qui  amenuise année 
après  année la fonction providentiel le de notre État .  

Auss i ,  ce débat est  fortement empreint du contexte actuel  l i é à  l a pandémie de COVID-
19.  Responsable d 'une d iminution de 23,8 % des produits  des  services et  du domaine du 
fai t  des  mesures préventives et  des gratu ités accordées ,  ce contexte pèse encore 
fortement sur  les f inances de notre  col lect ivi té et  nombre de  ses effets  ne  sont  sûrement  
pas encore  vis ib les aujourd'hui .  

Pour autant ,  l a Vi l le de Vi l leurbanne a rédui t  son endettement à  hauteur de 34,66 M€ 
pour 38,65 M€ en 2019,  les  dépenses de fonctionnement par  habitant augmentent et  
atteignent 835 € certes,  mais comme l 'ont déjà indiqué mes col lègues dans l eurs  
interventions précédentes ,  nous restons largement inférieurs  à l a moyenne nat ionale des  
communes de plus  de 100 000 habitants qui  est  à 1 151 €.  

Ainsi ,  le groupe Générat ion.s  soutient plus  que j amais  la majori té munic ipal e et  réaff i rme 
son engagement à  développer  le terr i toi re et  les services  proposés aux Vi l leurbannaises  et  
aux Vi l leurbannais .  

Merci .  

M. LE MAIRE . -  Merci .  La parole est  au groupe Communistes  et  Républ icains , 
M. Hauland-Gronneberg.  
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M. HAULAND-GRONNEBERG . -  Monsieur le Maire ,  Monsieur le  rapporteur ,  chers  
co l lègues ,  

En préambule et  de  façon maintenant quas i  r i tuel le ,  je voudrais  tout d'abord remercier  
les services  et  Jonathan Bocquet pour l 'ef fort  de pédagogie et  de transparence dont i l  fai t 
toujours  montre dans la rédact ion et  la lecture de ce rapport .  

Comme je  l 'a i  fai t  l 'an dernier ,  avant de commencer l ' analyse proprement di te des  
or ientat ions budgétai res ,  j e pense qu' i l  es t  ut i l e et  nécessai re de vous préciser dans quel 
contexte nat ional  nous nous si tuons.  

En effet ,  comme vous le savez l 'année 2020 a été  marquée par  une cri se  sanitaire  
exceptionnel le l iée à la pandémie de COVID-19,  qui  a généré une cri se  économique et  
soci ale non moins exceptionnel le avec une contract ion du PIB de 8  %. Cette année,  notre 
pays a retrouvé l e schéma d 'une croissance inédite à  6 %,  du jamais  vu depuis l es  Trente 
Glorieuses ,  qui  se révèle être  plus  une croi ssance de rattrapage qu'autre chose.  

Après  le p lan France  relance qui  est  engagé à hauteur de 100 mil l iards  d'euros,  le 
gouvernement a engagé  à  nouveau un pl an int itulé  France 2030 pour 30 mil l i ards d'euros ,  
qui  rel ève plus d 'un plan de saupoudrage,  avec toujours  plus d 'aides  aux entreprises  sans 
réel les  contrepart ies  demandées et  surtout  sans véri table  contrôle  de la part  des  pouvoirs 
publ ics et  des salar iés.  Pour toute récompense,  ces mêmes salar iés  n 'auront récol té  
qu'une réforme de l 'as surance chômage,  qui  rédui t l es  condi t ions d'accès aux droi ts  et  
d ' indemnisat ion et  en ayant échappé,  pour l ' instant ,  à une réforme des retrai tes  que l ’on 
nous promet pour les él ect ions présidentiel les  en cas  de réélect ion de notre actuel  
président  qui  ne  s ’est  pour l ' instant pas encore déclaré pour cette  échéance.  

Pendant  ce temps,  des  secteurs  ent iers  ne trouvent  pas  preneurs  faute de  pouvoir être 
assez attracti fs  en termes de niveau de sal ai re et  de condit ions de travai l ,  comme quoi i l  
ne suff i t  pas seulement de traverser  la rue pour trouver  un emploi ,  i l  faut surtout 
revalor iser  le t ravai l .  En attendant,  comme j e l 'ai  indiqué l 'an dernier ,  l es  col lect iv i tés 
terr i toriales  restent toujours  le parent pauvre de ces  plans .  

Cela n'est  pas  pour arranger  la s i tuat ion d'une Vi l le comme Vil leurbanne qui  subi t 
toujours  les  effets  de l a cr i se sanit ai re,  avec là encore,  un peu comme l 'an dernier ,  d 'une 
part ,  une baisse des  recettes  du fai t  donc de la fermeture observée une part ie  de l 'année 
de certains équipements municipaux,  comme la restaurat ion scolai re ,  les  act iv i tés 
périscolaires ,  l es  crèches et  les  équipements  sport ifs ,  de l 'annulat ion des droits  
d 'occupation de l 'espace publ ic  te ls  que terrasses  ou places  de stat ionnement,  de même 
qu'avec la  baisse des recettes  f i scales corrél ée à la  baisse de l 'act iv i té économique,  d'autre 
part ,  à travers une augmentat ion des dépenses l iées  à l a pandémie de COVID-19 avec,  là 
encore,  les  opérat ions  renforcées de nettoyage,  l ’achat de produi ts sani tai res ,  etc. ,  les 
diverses  subventions exceptionnel les  pour le soutien au t issu économique local ,  l 'a ide au 
secteur culturel ,  mais  auss i  des  act ions de sol idari té menées par la société civi l e pour 
pal l i er les  défai l l ances de l 'État  ou enfin la mise à d isposition de centres  de dépistage et  
de vaccinat ion.  

Au f inal ,  les  pertes dues à  la cr ise sanitai re auront été certes  moindres que l 'an dernier ,  
mais ont quand même continué à peser sur  le budget  de  la commune.  
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Pour  continuer à fonctionner  dans ce contexte,  Vi l leurbanne a pu compter sur  des  
recettes  qui  proviennent toujours  en premier l ieu des impôts  locaux,  à travers  la  taxe 
d 'habitat ion et  la taxe foncière,  ains i  que les  dotat ions de l 'État  qui  sont restées  
g lobalement s tables .  Parmi  l es  dépenses ,  on retrouve logiquement en premier cel les  du 
personnel ,  qui  ne sont  pas seulement des  charges  mais  auss i  un inves t i ssement.  El les sont 
encore en augmentat ion constante,  du fai t  de la nécess i té de pal l ier les absences diverses  
du personnel  l i ées  à la  COVID-19,  qu' i l  a  fal lu remplacer  af in d 'assurer la continuité  du 
service publ ic,  de la part  d 'agents toujours  en première l igne face à la  pandémie.  

De même, i l  faut noter  d’un autre côté avec sat isfact ion la présence de nouvel les 
créat ions de postes dans di f férents  domaines ,  tel s  que l 'éducat ion,  la pet i te enfance,  le  
sani taire et  social ,  les services techniques ,  etc.  Paral lèlement à ces  créat ions de postes  
nécessaires,  nous noterons toutefois l a difficul té de recruter  dans cer tains secteurs  où les 
agents  se retrouvent en temps part iel  en dessous du SMIC. Là comme ai l leurs,  nous 
pensons que des solut ions doivent être trouvées pour retrouver  une attract ivi té à ces  
métiers ,  ce qui  passe a pr i or i  par  des augmentat ions de ces temps part iels ,  de gagner de 
mei l l eures  condit ions de travai l  et  f aire en sorte  que personne ne se retrouve en dessous 
du SMIC dans toute la  mesure du poss ible.  

Enfin,  i l  conviendra de rester vig i l ant quant  à l a créat ion de contrats  de projets  qui  
doivent rester de nature exceptionnel l e,  sans se subst i tuer au recrutement d 'agents  
t i tulaires.  

Concernant les  dépenses ,  on notera par ai l leurs ,  comme évoqué par Jonathan Bocquet ,  la 
baisse b ien involontai re de  plus  de 40 % des dépenses d'équipement ,  du fai t  là encore de 
la  cr i se  sanita ire  qui  a considérablement  freiné l 'é tude et  la  réal isat ion de travaux 
engagés.  Enfin ,  nous regrettons toujours  de devoir octroyer  un versement au t i tre d 'une 
contribut ion aux écoles  privées ,  rendue obl igatoire  par la loi .  

Malgré ce contexte encore di ff ici le ,  on observe que l a Vi l le  garde toujours  une s i tuat ion 
f inancière saine,  avec un endettement qui  reste maî tr i sé  puisqu’ i l  ba isse légèrement .  Cela 
va permettre d 'engager  les  nécessai res dépenses d' invest i ssement  dont notre vi l le a tant 
besoin pour la transi t ion écologique,  démocrat ique et  sociale,  à travers  d iverses  
réal i sations ,  tel les  que notamment  les  extensions et  restructurat ions programmées  de 
groupes scolai res ,  l a créat ion de nouveaux équipements  d'accuei l  aux jeunes enfants,  sans  
oubl ier l es  équipements  sport ifs,  l ’ a ide à la construct ion de logements  sociaux,  la 
conservat ion du patr imoine,  la mise en access ibi l i té des  équipements et  la rénovation des 
bât iments  et  je  n 'oubl ie pas  la mise en œuvre  du budget part icipat if  avec la mise en place 
de l 'assemblée ci toyenne samedi prochain ,  sans oubl ier b ien sûr les dépenses l i ées à 
Vi l leurbanne Capitale  française de la  culture qui  donnera l ieu à  plus  de 800 
manifestat ions l 'an prochain.  

Au f inal ,  vous l 'aurez compris ,  nous approuvons les  orientat ions générales de ce budget  
tel  qu’ i l  nous est  proposé.  

Je  vous remercie de votre attent ion et  je suis  désolé d 'avoir  été un peu long.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  Les excuses  sont acceptées pour ce Consei l .  Pour l e prochain,  on 
verra.  Monsieur  Bocquet .  
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M. BOCQUET . -  Merci .  Tout d’ abord,  je vais me joindre aux remerciements unanimes 
des groupes pol i t iques à l 'égard des services  pour la qual i té des  documents  qui  ont été 
transmis et  qui  permettent ensuite un débat de qual i té.  

Plusieurs  mots  ont été  chois is  pour qual i f ier  ces  orientat ions budgétai res,  ambi t ieuses , 
volontar is tes ,  inédi tes,  à n’en pas douter,  offensives ,  nous l 'assumons,  et  réal is tes ,  nous 
le  démontrons .  

D'abord,  je ressens une certaine impatience de beaucoup de groupes pol i t iques à voi r le 
budget  pr imi ti f,  c'est  sans doute que nos intentions suscitent l 'enthousi asme,  puisqu’on 
nous reproche un manque de détai l  dans le rapport ,  mais  de fa i t  c'est  un rapport 
d 'or ientations budgétai res,  nous f ixons les  grandes masses  et  les  grands équi l ibres du 
budget à venir ,  nous ne rentrons pas  aujourd'hui  dans le détai l ,  mais  cela ne saurai t  
tarder,  attendez encore un mois  et  vous aurez tous les  él éments .  Je regrette  néanmoins 
qu’à l ’ image des débats  des Républ icains sur  BFM TV,  certains  ouvrent leur  analyse 
pol i t ique du DOB sur la sécuri té.  Dont acte.  Vous serez là auss i  rassurés  tout de même 
lors  du budget primi t i f ,  sur  le fai t  que c 'est  un sujet  que nous prenons très  au sérieux,  on 
l 'a démontré d 'ai l l eurs dès  l 'année 2021,  mais  on continuera sur l 'année 2022,  sur la vidéo 
protect ion et  surtout  sur des  renforts ,  sur  des  renforts humains et  sur  l ’expérimentat ion 
de la permanence mobi le  qui  se poursuivra.  

Tout le monde a bien identi f ié que c 'étai t  encore une année un  peu à part  avec la gest ion 
de cr ise et  complètement à part  avec Capi tal e f rançaise de la cul ture,  cela  me semble 
vraiment important  de le soul i gner.  Sur l 'ambi t ion de trans i t ion écologique,  à l ' instar des  
deux autres  ambi t ions ,  mais  comme c 'est  cel le-ci  qui  a été  évoquée en part icul ier  j 'y 
reviens ,  je pense qu' i l  y a un défaut de l ecture lorsqu'on évoque une diminution du 
budget  sur les  espaces  verts .  On est  bi en à hauteur de 27,4 M€ sur les espaces verts ,  à  
quoi  i l  faut rajouter les  opérat ions individual i sées .  On peut regarder sur la  quest ion du 
décalage qui  a été  chois i  en conscience sur  l es  cours  d 'écoles  au bénéfice p lutôt du bât i  
sur les écoles ,  considérant qu'i l  y avait  un besoin part icul ier .  I l  y a un décalage de fai t  sur 
la  PPI auss i ,  qui  s ' impose à  nous  sur le retard sur GrandClément,  on n’en est  pas  tout  à  
fai t  responsable,  on en est  plutôt tr ibutaire,  dont acte,  mais  cel a ne remet absolument pas  
en cause la l i gne globale  et  l ' ambi t ion d' inves t i ssement sur  parcs  e t  nature.  Notons tout 
de même que la l igne parcs  et  nature pourra i t  être  trompeuse,  parce qu'on peut tout à f ai t  
fai re  des  parcs  sans aucune ambit ion écologique,  donc i l  ne faut peut-être  pas  se 
concentrer  l à-dessus .  

Nous,  notre ambit ion écologique passe sur  toutes  les l ignes budgétai res,  el le passe par  
une approche globale et  une approche systémique.  On l 'a démontré juste  avant avec le 
rapport présenté  par  Agnès Thouvenot sur la  trans i t ion écologique qui  montre que c 'est  
quelque chose qui  se di ffuse dans toutes  les  pol i t iques publ iques et  qui  de fai t  est 
ment ionné en f i l igrane de toutes les l ignes budgétai res.  

Ensui te,  sur  l a quest ion du soutien de l 'État ,  que le  groupe Progress i s te t iens à souli gner, 
le  «  quoi  qu' i l  en coûte » ,  vous m'accorderez que j 'a i  reconnu dans mon propos 
qu’effect ivement cette  année l 'effort  de l 'État  sur  les  dotat ions et compensat ions ,  ains i 
que sur  les  dotat ions de souti en de plan de rel ance est  conséquent et  donc le  « quoi  qu ' i l  
en coûte » effect ivement est devenu cette  année le le i tmot iv.  Après ,  évidemment,  i l  y a 
quand même un point  de vigi lance à chaque foi s,  d 'abord parce que quand on serre la 
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main de l 'État ,  après  on vér if ie toujours  qu 'on n'a pas  perdu une bague,  surtout  dans la  
tradit ion française du s top and go ,  à  chaque fo is  qu’ i l  y  a un plan de relance tout de sui te  
après  i l  y  a un plan d 'austéri té.  On est  donc un peu inquiet  sur les  prochaines années ,  
même s i  ce sera décidé  en 2022 lors  des  débats  présidentiels  et  ensuite l égis lat i fs.  En tout 
cas ,  c 'est  auss i  une incert i tude qui  pèse sur les  col lect ivi tés,  à quel le sauce on sera mangé  
plus tard .  

Vous reconnai ssez d'ai l leurs  dans votre dernière tr ibune parue dans le  VIVA de 
novembre,  que ce DOB revêt un caractère exceptionnel .  Vous préci sez qu’un large plan 
France relance doit ,  je ci te,  «  êt re relayé au niveau local  » ,  donc je pense que vous vous 
ré joui ssez du fai t  qu'ef fect ivement on le relaie complètement au niveau local ,  on s 'en fai t 
l 'écho et  donc i l  est  démult ipl ié par  l 'ambit ion municipale .  Vous uti l i sez une formule, 
«  faire montre d’une réel le ambit ion,  c 'est  ce que nous souhaitons pour Vi l leurbanne,  ce 
DOB sera l 'occas ion de mesurer la volonté du maire et  de son équipe » ,  donc je pense 
que l ’on peut  mesurer  tout à fai t  une très,  très  forte ambit ion. 

Vous di tes qu’«  i l  faut invest i r  pour être  à la hauteur  des enjeux,  mais  maît r iser  les 
évolut ions des  dépenses de fonctionnement » ,  nos dépenses  de fonctionnement  
augmentent à l a hauteur de nos recettes ,  notre emprunt  est  supportable,  notre hausse de 
la  masse sa lar iale  est  maîtr i sée ,  notamment grâce à l 'usage des contrats  de projets .  Non 
seulement donc on accélère ,  mais  en plus  i l  nous en reste encore sous le pied.  Je regrette  
presque que l 'on n'ai t  pas eu d 'élus LR dans cette Assemblée parce qu’ i ls  nous auraient 
di t  à  quel  point les indicateurs  f inanciers sont cruciaux et  sont la seule boussole,  mai s du 
coup c'est  l 'occas ion de di re que notre capaci té de désendettement est  plus grande que 
ce l le  de la  Région Auvergne-Rhône-Alpes .  

Évidemment,  nous ,  nous ne sommes pas là pour être  premiers  de la cl asse ,  en tout cas  on 
n'a jamais  considéré que le  rat io f inancier  étai t  le seul  qui  vai l le .  I l  y a plus ieurs  sortes  de 
dettes,  l a dette financière en est  une,  el le  doit  être prise au séri eux pour ce qu'e l le  fai t 
peser  aux générat ions futures ,  mais  la dette écologique en est  une aut re,  l a dette socia le 
en est  une autre.  Notre municipal i té ne veut  pas être  porteuse d’une dette  morale,  nous  
prenons donc toute notre responsabi l i té dans  ce débat d ’or ientat ions budgéta ires et  dans 
le  budget pr imi ti f  à venir .  

Je  vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci  Monsieur  Bocquet .  Permettez-moi  à mon tour  quelques éléments  
de retour sur les  interventions et  je serai  rapide car  M. Bocquet  a  été très  pédagogue,  
donc i l  a pris  le temps de l ’ expl ic i tat ion. 

Sur les  quelques interventions des  di fférents  groupes,  je  suis obl igé d 'appuyer  un tout  
pet i t  peu et  j 'espère que Mme Benhaim ne m’en voudra pas ,  pardon mais  me faire 
interpel l er maintenant  sur la sécur i té,  au regard du travai l  qui  est  fa i t  depuis  un an et  
demi  et  mes demandes incessantes,  que j 'a i  encore renouvelées au Premier ministre que 
j 'a i  eu le  plais ir  d 'accuei l l i r  dans cette Vi l le avec le député Bonnel l ,  j ’a i  un peu de mal .  

Écoutez,  s i  vous voulez que l ’on al l i e nos efforts pour convaincre l e ministre  de 
l ' Intér ieur  de doter  enf in Vi l leurbanne des moyens à la hauteur  des  engagements  que  
notre équipe a annoncés dès  le mois  de jui l let  2020,  qu 'e l le  a tenus,  mesure par  mesure,  
depuis  des  semaines ,  je  suis  d'accord pour  que l ’on mobi l ise ensemble notre énergie dans 
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cette direct ion,  parce que  comme vous,  je  me préoccupe beaucoup de sécur i té,  mais  
actuel l ement j 'a i  l ' impress ion d'être un peu seul ,  s i  vous me permettez cette express ion.  

Je  ne parle pas  de l 'État  local ,  j e parle des demandes complémentai res  sur  les  postes de 
pol ice nat ionale,  sur lesquel les  on demandait  à  Vil leurbanne de fai re ses  preuves.  Nos 
preuves sont fai tes  sur la pol ice munic ipal e,  sur les  recrutements ,  sur la vidéoprotect ion, 
vous l 'avez dit  dans votre propos,  sur les  personnes qui  aident l es  vict imes,  notamment  
au commissari at .  Je ne peux pas fai re plus,  donc maintenant j 'at tends que  chacun prenne 
ses  responsabi l i tés et  vous l e verrez,  puisque Jonathan Bocquet l ’ a di t ,  dans le budget on 
détai l l era  notamment les mesures  qui  vont aux ressources humaines en matière de pol ice 
municipale,  ce qui  permet aujourd'hui  auss i  de mettre du personnel  derri ère les caméras  
de vidéo-survei l l ance dans le centre de survei l lance urbaine.  

Je  ne  sai s pas  s i  j e vais rassurer ou pas M.  Vince,  mais sur l ’Astrobal le,  les 2 M€, peut-
être que cela  ne pourrai t  être qu’un début Monsieur  Vince,  i l  faut que l 'on art icule ce la 
avec une pol i t ique métropol i taine,  dont votre groupe est  auss i  sol idai re,  qui  condui t  à 
avoir une autre sal le et  donc i l  va fal loir  qu'on puisse accuei l l i r  un certain nombre 
d 'évènements ,  y  compris  à l ’Astrobal l e,  peut-être qui  ne seront plus  des  événements  de 
basket puisqu' i ls  seront à l 'Aréna.  Votre groupe siège ic i ,  mais s iège aussi  à la  Métropole 
et  de temps en temps i l  faut être capable d 'être raccord avec les  di fférentes  posit ions. 
Peut-être qu’à un moment on aura un débat sur l 'Astrobal le ,  mais  j e ne doute pas  que l 'on 
arr ivera à trouver  l es mêmes accords que l ’on a t rouvés avec la major i té à la Métropole 
sur ces  sujets  à venir .  

Sur les parcs  et  jardins,  Jonathan a répondu.  

D'une manière plus générale,  s i  j ’a i  di t  que j 'étai s surpr is  que vous soyez surpri s ,  c ’est 
que cette  fois-ci  on a fai t  un travai l  col légia l extrêmement important ,  qui  a été  reconnu 
par  l 'ensemble des  groupes.  C’est  la première foi s que l ’ adjoint aux f inances se voi t  
«  f l anqué » ,  puisqu’au départ  c 'ét ai t  un  peu son impress ion,  mais  ensui te ce la a  été  un 
travai l  extrêmement col laborat if ,  de p lusieurs  adjo ints pour fai re le travai l  d ’arbi trages  
budgétai res .  C 'est  une nouveauté que notre majori té a  chois ie  en termes de méthodologie,  
je  crois  que tous les groupes en sont contents ,  donc après on ne peut pas  di re qu 'on est  
surpr is  quand on a été dans toutes les étapes d'é laborat ion du budget .  

Quand c’étai t  précédemment l ’adjoint aux f inances et  le maire qui  décidaient seuls  les 
arbitrages,  j e comprends la surpri se,  quand c 'est  un travai l  col lect i f  je trouve que ce n 'est  
pas tout à f ai t  l 'ad ject i f qu i  convient.  En revanche,  on peut ne pas être d 'accord avec ce 
qui  a été décidé,  mais  i l  n 'y a pas de surpri se,  l es  choses sont faites au vu et  au su de 
chacun.  

En conclus ion,  sur l 'exercice que l ’on vient de fa ire  je voudrais  retenir  troi s  choses . 
D'abord,  effect ivement  Vil leurbanne passe un cap sans fanfaronnade,  el le le passe auss i 
par  la sa ine  gest ion des exercices  précédents  qui  lui  permet d 'être à l a hauteur  de 
l 'ambi t ion qu'el le souhai te se  donner dans les  transi t ions qui  ont été présentées  à  la fois 
par  Agathe Fort  sur la lutte contre les  d iscriminat ions , par Agnès Thouvenot sur la 
trans i t ion écologique.  

On passe un cap sans hypothéquer  l ' avenir ,  avec  une très  haute consci ence de notre 
responsabi l i té  pour un autre mandat à  venir ,  qui  doi t la isser une s i tuat ion saine et  



Conseil Municipal du 15/11/2021 - 43/63 

permettre à une équipe,  dont on verra laquel le el le sera à  ce moment-là,  de pouvoir 
continuer à aff icher  des  ambit ions poli t iques fortes .  Je  crois  que c 'est  notre 
responsabi l i té .  Nous hér i tons d 'une s i tuat ion saine,  nous ne pouvons  pas  hypothéquer  un 
prochain mandat en faisant comme s i  on n'étai t  pas  intéressé par  ce qui  se passai t .  Ce 
sera la v ig i l ance que nous aurons avec Jonathan Bocquet ,  avec l 'ensemble des  services , 
c 'est  f inalement  notre  responsabi l i té.  Ceci  ne nous  empêche pas  d'êt re  extrêmement  
volontar is tes  et  on  l 'a présenté et  on y reviendra en détai l  en décembre.  

L’autre point sur  cet  aspect- là,  c 'est  que f inal ement on ne fai t  que mobi l iser  et  faire le 
travai l  de vér if ier que l 'on est  bien en train de mobi l iser toutes nos compétences,  toutes  
nos ressources ,  toutes  nos capacités  à  fa ire ,  parce que le moment le  nécess i te et  que ce 
sera i t  coupable d 'être dans une gest ion à l 'économie et  que de manquer d'ambi t ion face 
aux défi s auxquels notre Vi l le doit  répondre.  

Le deuxième point ,  c'est  que nous restons extrêmement vig i l ants  sur,  bien sûr ,  le projet  
de loi  de finances 2022,  mai s surtout celu i  de 2023 et  celui  de 2024,  parce que je ne 
voudrais pas  que de nouveau les  col lect iv i tés  soient appelées f inalement à  venir  sécuri ser  
ou en tout cas  corriger des  choix budgétai res  qui  ont été mis en place par un 
gouvernement qui  lance un p lan de rel ance extrêmement  important ,  on pourrai t  presque 
se demander s i  ce n'est  pas  un plan de re lance  en vue des élec t ions prés identiel les  mais  je 
ne veux pas être polémique aujourd'hui .  En tout  cas ,  j e fais  l a conf iance que ce n 'est  pas  
le  cas,  mai s j e serai  vigi lant à ce que ce ne  soi t  pas  en p lus  les col lect ivi tés locales qui  
doivent assumer les conséquences budgétaires de ces  annonces tonitruantes aux quatre 
coins de la France,  à  force de mi l l ions.  C’est  peut-être pour ce la que j ' attends avec 
impatience que le ministre de l 'Intérieur annonce des choses à Vi l leurbanne,  parce que je 
me dis  que quitte  à  ce que l ’on annonce ple in de choses de partout ,  autant que 
Vi l leurbanne puisse être servie,  notamment  sur  les  quest ions de sécuri té .  

Le dernier point ,  c’ est que bien sûr ce budget ,  et  j e ne doute pas  que nous aurons de 
nouveau des échanges auss i  construct i fs et  intenses  que ceux qui  viennent d 'avoir l i eu, 
sera présenté cet te fois-ci  en détai l  en décembre avec l ' ensemble des éléments qui  ont été  
interrogés par  les  uns ou par  les  autres ,  que ce soi t  sur le  nombre de contrats de projets  
évoqués par M. Cyr i l  Hauland-Gronneberg,  que ce soit  les détai ls  de l 'évolut ion en 
matière de ressources  humaines sur  la créat ion de postes ou sur les augmentat ions 
salar iales .  Tout ceci  vous sera présenté avec autant de pédagogie que ce DOB lors de 
notre Consei l  municipal  du 16 décembre.  

Nous al lons mettre au vote,  non pas le rapport ,  mais le fai t qu’i l  y a bien eu un débat 
autour de ce rapport .  

- Adopté à l ’unanimité – 

Je  vous en remercie.  

 

4 – DÉCISION MODIFICATIVE N° 3 – M. Jonathan BOCQUET 

M. LE MAIRE . -  J ’ avais  deux demandes d’ intervention,  mais  groupées avec cel les  
précédentes ,  donc on va considérer qu’e l les ont été  réal i sées . 
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S’ i l  n’y a pas  de quest ion ou d’ intervention part icul ière,  je vais  mettre immédiatement ce 
rapport aux voix.  

- Adopté à l ’unanimité – 

 

5 – RÉVISION ET ACTUALISATION D’AUTORISATIONS DE PROGRAMMES – 
M. Jonathan BOCQUET 

M. LE MAIRE . -  Je n’a i  pas  de demande d’ intervention.  Je  mets  ce rapport aux voix.  

- Adopté à l ’unanimité – 

 

7 – PRISE DE PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ VILLEURBANNAISE 
D’URBANISME (SVU) DANS LA SOCIÉTÉ DE COORDINATION HABITAT 
AMÉNAGEMENT ET COOPÉRATION DES TERRITOIRES (HACT FRANCE) – 
M. Jonathan BOCQUET 

M. LE MAIRE . -  J ’ ai  deux demandes d’ intervention.  Monsieur  Bocquet ,  est-ce que vous  
souhai tez introduire rapidement cette  dél ibérat ion ? 

M. BOCQUET . -  En fai t ,  i l  s 'ag i t  tout  simplement  d 'une mise en conformité avec la lo i 
ELAN portant sur  l 'Évolut ion du Logement ,  de l 'Aménagement et  du Numérique,  qui  
date de 2017,  et  qui  a engagé une réforme de l 'organisat ion du secteur des bai l l eurs 
soci aux et  qui  notamment crée une obl igat ion pour un organisme de logement  locati f  
soci al  qui  n’aurai t  pas  la tai l le  suff i sante,  tout s implement de se rapprocher d'autres  
d 'ai l l eurs .  

Dans ce contexte,  la  SVU a engagé une réf lexion pour la mise en œuvre des  moyens 
re lat i fs  à l a const i tut ion d’une société anonyme coopérat ive et  el l e s 'est  f inalement  
rapprochée de la  SAC HACT, pour Habitat  Aménagement et  Coopérat ion des Terr i toi res.  
C’est  une société qui a été créée en 2019 sous l 'ég ide de la  fédérat ion des élus  des  
entrepr ises  publ iques  locales .  El le étai t  const i tuée à cette  époque de 19 sociétés  
d 'économie mixte ,  toutes  adhérentes  de la FED EPL.  

Au-delà du fai t  de se mettre en conformité avec la  loi ,  c 'est  auss i  l 'occasion pour la SVU 
de valori ser  son expert i se  sur Crac ou sur Gratte-Ciel ,  avec la reconnai ssance de son 
savoir-fai re.  C’est  tout s implement une mise en conformité avec la loi  et  un travai l  de 
rapprochement avec les  acteurs .  

Je  répondrai  aux quest ions.  

M. LE MAIRE . -  Merci  Monsieur  Bocquet .  J ’ indique aux membres du Consei l  municipal 
que j ’a i  omis  de soumettre une dél ibérat ion au vote,  donc on y reviendra juste  après . 
C’est  l a dél ibérat ion 334 sur une garantie  d'emprunt.  

J ’ ai  une demande d’ intervention groupée de  la part  du groupe Vi l leurbanne Insoumise 
Ensemble et  Les Écologistes  et  c’est Mme Zemorda KHELIFI qui  a la parole pour deux 
minutes . 
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Mme KHELIFI . -  J e vous remercie Monsieur  le Maire.  En effet ,  c’ est  une intervention 
commune avec le groupe Vi l l eurbanne Insoumise Ensemble.  

Monsieur le Mai re ,  chers col lègues ,  

La loi  ELAN, déf ini t ivement adoptée en octobre 2018,  obl ige l es bai l l eurs sociaux ayant  
moins de 12 000 logements  dans l eur patr imoine à fus ionner ou à se regrouper  au se in 
d 'une société anonyme de coordinat ion.  

La Société Vi l leurbannaise d 'Urbanisme créée  en 1931 permetta i t  de lutter contre la cr ise 
du logement,  l 'urbanisat ion anarchique et  l 'habi tat  insalubre.  Les Gratte-Cie l  sort irent de 
terre,  revendiquant une  identi té qui  lu i est  propre au se in de l 'agglomérat ion.  Au-delà des  
1 200 logements  sociaux du centre-vi l l e ,  l a SVU est  également propr iétai re des surfaces  
commerciales en rez-de-chaussée et  auxquel les  se rajouteront  17 000 m² de commerces 
prévus au sein  de la  ZAC Grat te-Cie l  au centre-vi l l e .  La Société Vi l leurbannaise 
d 'Urbanisme est  également l 'opérateur  choi s i  par  la Vi l le pour la revital isat ion des 
act iv i tés  commercial es  et  ar t isanales  du cours  Tol stoï .  

La SVU fai t le choix de s ' intégrer à une société de coordinat ion,  l a société Habitat  
Aménagement  et  Coordinat ion des Terri toires,  comme vous l 'avez expl iqué Monsieur 
l 'Adjoint .  Cette société ,  qui  regroupe 19 sociétés  d 'économie  mixte répart i es sur 
l 'ensemble du terr i toi re,  offre deux garant ies :  cel l e de conserver son autonomie tout  en 
bénéficiant de l 'expert i se  et  des  bonnes prat iques d 'un grand  groupe.  

Vous l 'aurez compri s ,  l a SVU fai t  part ie  de l 'h i sto ire de Vil leurbanne,  tant de son passé 
que de son avenir ,  et  pour ce faire,  nous voterons b ien évidemment la pr i se de 
part icipat ion de la SVU dans cette société de coordination.  

Je  vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  M. Bocquet .  

M. BOCQUET . -  Monsieur le Maire,  je vais profi ter  du fai t que je suis  rapporteur  et  
donc que je n’ai  pas  de l imite de temps  de parole.  D’abord,  sur  HACT France,  
évidemment el le permettra  de renforcer l 'eff icac i té de la  SVU à travers le partage 
d 'expert ises  adossées  à  une logique de connaissances communes,  une mutual isat ion des 
compétences et  des moyens pour innover .  C’est  l ’objet  du rapport .  

Je  veux en prof i ter  pour di re un  mot sur quelque chose qui  m'obsède depuis  quelques  
mois et  là c 'est  l 'occas ion,  un sentiment tout à fai t  personnel ,  mais l ’absurdi té cro issante 
de certaines  règles  entourant l a vie publ ique.  Si  j e suis  profondément convaincu de 
l 'enjeu de transparence et  de r igueur sur les  principes éth iques dans l 'engagement ,  i l  me 
semble complètement contre-producti f  et  tout  à  fai t  dangereux de laisser planer un cl imat 
de suspicion permanent sur les  élus locaux,  jusqu'à poser des contraintes,  tel les  que l 'é lu 
le  plus  compétent sur un sujet  doi t se déporter .  

Sur ce domaine-là,  c 'est  quand même Agnès  Thouvenot  qui  porte notre pol i t ique en 
matière d 'urbanisme,  de logement,  c 'est  el le qui  connaî t  le mieux le sujet  et  c 'est  presque 
parce qu'el le connaî t  l e mieux le  sujet  qu’el le est  déportée parce qu'effect ivement  el le 
nous représente à la SVU.  Je  pense que là,  on est  quand même sur quelque chose qui 
devient tout à  fa i t  absurde.  
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Comme i l  y  a,  j e le dis encore une fois ,  bientôt des  débats  dans le  cadre des é lect ions, 
pour les  futurs  par lementaires  pour les  prochaines élect ions légis lat ives ,  i l  faut vraiment  
que tout l e monde se penche là-dessus ,  parce qu’on en vient à reprocher  aux é lus  d 'être 
compétents  et  mil i tants et ce n 'est  pas  poss ible.  

M. LE MAIRE . -  Ce qui  va du coup permettre de comprendre ma pr i se de parole,  j ’ al l ais  
indiquer quels sont les  élus  qui  se déportent sur cette dél ibérat ion.  Nous avons,  avec les  
services  jur idiques ,  fait  l e point sur l 'ensemble des mandats  des  membres du Consei l  
municipal ,  des  responsables  de l 'exécutif  et  nous avons,  à  part ir  de cel a,  défini  pour 
chaque dél ibérat ion des déports  poss ib les ,  alors pas  pour se faire plais ir ,  je veux rassurer 
M. Bocquet ,  mais  s implement sur  la base des  préconisat ions de notre avocat ,  en fonction 
des règles jur idiques en vigueur  actuel lement.  

Je  ne peux que souscri re à ce que vient  de di re Jonathan Bocquet  sur la nécess i té  en tout  
cas  d 'engager un débat sur  ces évolut ions légis lat ives  qui  conduisent à  des formes de 
di ff icultés dans l 'exerc ice des fonctions d’é lus et  i l  y  a plusieurs personnes qui  sont 
concernées,  toutes cel les et  ceux qui  part icipent au Consei l  d'administrat ion de la SVU. 

Là,  ne vont pas  prendre part  au vote :  votre servi teur ,  Maire de Vi l leurbanne,  Agnès 
Thouvenot première Adjointe,  Ala in Brissard , Paul  Campy,  Mathieu Garabédian,  Melouka 
Hadj  Mimoune.  Pour l ’ensemble de ces  personnes ,  membres du consei l  municipal ,  el les  
ne prennent pas part  au vote et  c’est  la t raduction parfai tement légale des  non-conf l i ts 
d’ intérêts  sur un certain nombre de dél ibérat ions.  

Moyennant  les personnes que je v iens d 'évoquer,  j e vai s quand même mettre ce rapport  
aux voix pour le reste  du Consei l  municipal .  

- Adopté à  l ’unanimité (6 NPPV) – 

Je  revi ens au rapport sur  lequel  je  su is  passé trop rapidement,  je m’en excuse,  l e rapport 
334.  

 

6 – GARANTIE D’EMPRUNT ALLIADE HABITAT – ACQUISITION EN VEFA 
DE 14 LOGEMENTS AU 19, RUE LOUIS FORT ET AU 88-90, RUE CHÂTEAU 
GAILLARD A VILLEURBANNE – M. Jonathan BOCQUET 

M. LE MAIRE . -  Je n’a i  pas  de demande d’ intervention.  Je  mets  ce rapport aux voix.  

- Adopté à l ’unanimité – 

 

8 – ACQUISITION DE L’EMPRISE FONCIÈRE 39 RUE GERVAIS BUSSIÈRE 
DESTINÉE A LA RÉALISATION DES JARDINS – PUP (PROJET URBAIN 
PARTENARIAL) GERVAIS BUSSIÈRE – M. Alain BRISSARD 

M. LE MAIRE . -  J ’ai  une demande d’ intervention.  Monsieur Br issard,  est-ce que vous  
souhai tez présenter  le rapport en amont ou est -ce que vous répondrez à l ’ intervention ?  
Al lez-y,  je vous en pr ie .  
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M. BRISSARD . -  Je me réjouis  de ce rapport qui  marque le  démarrage  jur idique 
permettant la créat ion d'un nouveau parc,  le terme de square dans la dél ibérat ion est  un 
peu réducteur pui sque l 'on aura 3 600 m²  au cœur du quart i er Dedieu Charmettes ,  qui  est 
un quart ier  qui  subit  l e plus les  î lots de chaleur est ivaux et  qui  étai t  défic i taire en termes 
de parc par rapport aux autres quart iers  de  la  v i l le.  

M. LE MAIRE . -  Monsieur Brissard,  si  j e peux me permettre,  la dél ibérat ion dont on 
par le  c ’est  Gervais  Bussière.  J ’étai s en train d 'essayer  de visual i ser  le parc de 3 500 m² 
dans le PUP Gervais  Bussière et  cela ne marchait  pas .  Là,  c’est  500 m²,  on est  d’accord 
que ce  n’est  pas  tout à fai t  un parc .  Al lez-y Monsieur  Brissard. 

M. BRISSARD . -  Sur Gervais Bussière,  c ’est  le fai t  de permettre la  créat ion de ce jardin 
partagé sur  lequel  nous travai l lons avec les  habi tants  du quart ier  et  les acteurs locaux.  

M. LE MAIRE . -  Habi tants  que nous avons rencontrés lors  d 'une vis i te à  l aquel le vous 
ét iez présent ,  M.  Gluck égal ement.  C’est  un espace sur  lequel  i ls  ont hâte d 'une  
intervention parce qu 'aujourd'hui  c 'est  un l ieu d'occupation de plein d 'act iv i tés ,  pas 
toutes  légales  et  qui  nui sent part i cul ièrement aux habi tantes  et  aux habitants.  

J ’ ai  une demande d 'intervention.  Monsieur  Pelcé,  la parole  est  à  vous pour le groupe 
Social i st es et  Ci toyen.nes Vi l leurbanais .es .  

M. PELCÉ . -  Monsieur le Mai re,  chers  col lègues ,  Mesdames,  Mess ieurs ,  

La végétal isat ion est  un axe fort  de notre programme municipal .  L'acquis i t ion foncière 
qui  nous est  ic i  proposée va permettre la créat ion d 'un jardin partagé d'un peu p lus  de 
500 m².  La végétal i sat ion est  un choix pol i t ique d’ autant plus courageux que son  impact 
ne se calcule pas en val eur économique,  mais  bien en  augmentat ion du bien-être des  
habitants  et  en amél iorat ion du cadre de  vie.  Les external i tés  posi ti ves  dépassent  
largement  le coût pour la productiv i té de l 'acquisi t ion de parcel les  pour la végétal isat ion.  

On reproche parfoi s à Vi l leurbanne sa minéral i té,  source d’ î lots  de chaleur mais auss i  de 
morosité urbaine.  Les choses s ’amél iorent et  nous souhaitons tr ipler de 5 000 à 15 000 m² 
la  surface des  jardins partagés  et  permettre un mei l leur mai l l age de la vi l le  en espaces  
verts .  I l  sera possible,  en bas de chez soi ,  de se retrouver  entre habitants  pour partager 
un moment convivi al ,  les  mains dans le terreau et  l a tête dans les feui l lages .  Un échange 
entre ci toyens ,  mais auss i  un échange avec la nature,  entretenue par les  habitants  
volontaires et  qui  produit  des  f leurs,  des frui ts  et  des  légumes.  De la fourche à la 
fourchette,  i l  n 'y a plus  que quelques étages  à  monter.  

La végéta l isat ion est  ainsi  vectr ice de l i en socia l  et  de sol idari té à l 'égard des personnes 
en s i tuation de précari té  a l imentai re et  part icipe à la sensibi l i sat ion des habitants  au sujet  
de biodiversi té en vi l le .  De plus et  enfin,  l a mul t ipl icat ion d'espaces verts ,  même pet i ts ,  
permet de maintenir  un corr idor  écologique pour les insectes pol l inisateurs .  

Notre groupe soutient  ce rapport .  

M. LE MAIRE . -  Merci  Monsieur  Pelcé.  Je  vai s mettre  ce rapport  au  vote.  

- Adopté à l ’unanimité – 
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9 – ACQUISITION D’UNE EMPRISE FONCIÈRE AU PROMOTEUR ICADE AU 
SEIN DU PUP (PROJET URBAIN PARTENARIAL) MANSARD – M. Alain 
BRISSARD 

M. LE MAIRE.-  Je  n’ ai  pas  de demande d’ intervent ion.  Je  mets  ce rapport aux voix.  

- Adopté à l ’unanimité – 

 

10 – ACQUISITION D’UNE EMPRISE FONCIÈRE SITUÉE 30 RUE 
BOURGCHANIN – Mme Agnès THOUVENOT 

M. LE MAIRE.-  Je  n’ ai  pas  de demande d’ intervent ion.  Je  mets  ce rapport aux voix.  

- Adopté à l ’unanimité – 

 

11 – ACQUISITION PAR PRÉEMPTION D’UNE PROPRIÉTÉ FONCIÈRE 
SITUÉE 16 RUE DU CANADA – Mme Agnès THOUVENOT 

M. LE MAIRE.-  Je  n’ ai  pas  de demande d’ intervention.  Je  mets  ce rapport aux voix.  

- Adopté à l ’unanimité – 

 

12 – ACQUISITION D’UN LOCAL COMMERCIAL SITUE DANS L’ILOT K, 30 
ALLÉE DES CÈDRES, COPROPRIÉTÉ SAINT ANDRÉ – Mme Agnès 
THOUVENOT 

M. LE MAIRE.-  Je  n’ ai  pas  de demande d’ intervention.  Je  mets  ce rapport aux voix.  

- Adopté à l ’unanimité – 

 

13 – MODIFICATION DE LA DÉLIBÉRATION N° 2018-392 DU 17 DÉCEMBRE 
2018 CONCERNANT LE RÉGIME INDEMNITAIRE DES AGENTS 
MUNICIPAUX – M. Olivier GLUCK 

M. LE MAIRE.-  Je  n’ ai  pas  de demande d’ intervention.  Je  mets  ce rapport aux voix.  

- Adopté à l ’unanimité – 

 

14 – MODALITÉS D’EXERCICE DU TEMPS PARTIEL DES AGENTS 
MUNICIPAUX – M. Olivier GLUCK 

M. LE MAIRE.-  Je  n’ ai  pas  de demande d’ intervention.  Je  mets  ce rapport aux voix.  

- Adopté à l ’unanimité – 
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15 – CRÉATION DE POSTES D’AGENTS NON TITULAIRES DANS LE CADRE 
DES OPÉRATIONS DE RECENSEMENT – M. Olivier  GLUCK 

M. LE MAIRE.-  Je  n’ ai  pas  de demande d’ intervention.  Je  mets  ce rapport aux voix.  

- Adopté à l ’unanimité – 

 

16 – ADHÉSION AUX MISSIONS PLURIANNUELLES PROPOSÉES PAR LE 
CENTRE DE GESTION DU RHÔNE (CDG69) DANS LE CADRE D’UNE 
CONVENTION UNIQUE – M. Olivier GLUCK 

M. LE MAIRE.-  Je  n’ ai  pas  de demande d’ intervention.  Je  mets  ce rapport aux voix.  

- Adopté à l ’unanimité – 

 

17 – AVENANT A LA CONVENTION CADRE ENTRE LA VILLE ET LE 
CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE (CCAS) DE VILLEURBANNE – 
M. Jonathan BOCQUET 

M. LE MAIRE.-  Je  n’ ai  pas  de demande d’ intervention.  Je  mets  ce rapport aux voix.  

- Adopté à l ’unanimité – 

 

18 – NOUVELLE CONVENTION PACK ADS AVEC LA MÉTROPOLE DE LYON – 
M. Gaëtan CONSTANT 

M. LE MAIRE.-  Je  n’ ai  pas  de demande d’ intervention.  Je  mets  ce rapport aux voix.  

- Adopté à l ’unanimité – 

 

19 – CONVENTION PLURIANNUELLE D’OBJECTIFS ET DE MOYENS 2021-
2023 EN FAVEUR DE L’ASSOCIATION EUREKA KOMPLEX KAPHARNAÜM – 
M. Stéphane FRIOUX 

M. LE MAIRE.-  Je  n’ ai  pas  de demande d’ intervention.  Je  mets  ce rapport aux voix.  

- Adopté à l ’unanimité – 

 

20 – CONVENTION EN FAVEUR DU CMTRA-ETHNOPOLE 2021-2023 – 
M. Stéphane FRIOUX 

M. LE MAIRE.-  Je  n’ ai  pas  de demande d’ intervention.  Je  mets  ce rapport aux voix.  

- Adopté à l ’unanimité – 
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21 – AVENANT A LA CONVENTION FINANCIÈRE 2021 ENTRE LA VILLE DE 
VILLEURBANNE ET L’ASSOCIATION THÉÂTRE ET COMPAGNIE DE L’IRIS – 
M. Stéphane FRIOUX 

M. LE MAIRE.-  Je  n’ ai  pas  de demande d’ intervention.  Je  mets  ce rapport aux voix.  

- Adopté à l ’unanimité – 

 

22 – AVENANT A LA CONVENTION FINANCIÈRE 2021 ENTRE LA VILLE DE 
VILLEURBANNE ET LE THÉÂTRE NATIONAL POPULAIRE DE 
VILLEURBANNE (THÉÂTRE DE LA CITE) – M. Stéphane FRIOUX 

M. LE MAIRE.-  Je  n’ ai  pas  de demande d’ intervention.  Je  mets  ce rapport aux voix.  

- Adopté à l ’unanimité – 

 

23 – AVENANT FINANCIER 2021 A LA CONVENTION D’OBJECTIFS ET DE 
MOYENS 2019/2021 ENTRE LA VILLE ET L’ASSOCIATION FAJIRA – 
M. Stéphane FRIOUX 

M. LE MAIRE.-  Je  n’ ai  pas  de demande d’ intervention.  Je  mets  ce rapport aux voix.  

- Adopté à  l’unanimité (1 NPPV) – 

 

24 – MODALITÉS D’ORGANISATION DE LA FÊTE DU LIVRE JEUNESSE DE 
VILLEURBANNE 2022 – M. Stéphane FRIOUX 

M. LE MAIRE.-  Je  n’ ai  pas  de demande d’ intervention.  Je  mets  ce rapport aux voix.  

- Adopté à l ’unanimité – 

 

25 – NOUVEAUX STATUTS DU SYNDICAT MIXTE DE GESTION DE L’ÉCOLE 
NATIONALE DE MUSIQUE (ENM) – Mme Agnès THOUVENOT 

M. LE MAIRE.-  On va se retrouver  dans une s i tuat ion un peu s imi lai re à cel le de la SVU 
pui sque nous avons des déports  des é lus sur  cet te dél ibérat ion :  Ol ivier  Gluck,  Aurél ie 
Loire,  Laure-Emmanue l le  Pradel le ,  Gaëtan Constant ,  Stéphane Frioux et  moi-même.  

Je  n’ai  pas  de demande d ’ intervention.  Je  mets ce rapport aux voix.  

- Adopté à  l ’unanimité (6 NPPV) – 

 

26 – ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION D’INVESTISSEMENT A LA 
CRÈCHE PARENTALE CROQ’NUAGES – Mme Cristina MARTINEAU 

M. LE MAIRE.-  Je  n’ ai  pas  de demande d’ intervention.  Je  mets  ce rapport aux voix.  

- Adopté à l ’unanimité – 
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27 – EXPÉRIMENTATION DU DISPOSITIF « PETITS-DÉJEUNERS » SUR LE 
GROUPE SCOLAIRE ALBERT CAMUS – Mme Sonia TRON 

M. LE MAIRE.-  J ’ a i  une demande d’ intervention du groupe Communistes et  
Républ icains .  C’est  Mme Butet  qui  prend la parole pour deux minutes.  

Mme BUTET . -  Monsieur  l e Maire,  Madame la Rapporteure,  chers  col lègues ,  

Comment ne pas  applaudi r le fai t  de donner  à manger  aux enfants dans l es  écoles  ?  
Comme le fai t  remarquer  très  justement l e Café pédagogique,  un si te d' informat ion 
d'enseignants  et  de chercheurs  sur  l 'éducat ion,  je  c i te :  «  C'est  l 'une des mesures phares  
du p lan pauvreté du gouvernement.  L' idée es t  que s i  tous l es élèves,  notamment  les  plus 
pauvres,  prennent un bon pet i t-déjeuner le mat in,  i l s  vont mieux travai l ler  et  cela va 
atténuer les inégal i tés.  Une mesure lancée à  grand renfort  de publ ici tés ,  mais  qui  paraî t 
bien dér isoire par  rapport  à l 'ambit ion aff ichée.  Face aux r i sques de s t igmati sat ion,  el le 
s ’est  vi te révélée  di ff ici lement appl icable et  se transforme en séances de formation au 
goût et  à  l 'a l imentation.  » 

Nous partageons donc ces  réserves.  D’abord,  d’un point de vue prat ique,  nous ne 
sommes pas à l 'a ise avec la dis tr ibution à des  groupes d 'élèves  par cycle de trois  
semaines .  Concrètement,  cela  veut di re que certains  auront des pet i t s-déjeuners ,  d'autres  
non.  Cette  organisat ion rajoute une charge pour l 'école ,  mais  auss i  pour les fami l les qui 
ont plus ieurs enfants.  Devront-el les  faire pat ienter celui  qui  déjeunera à l 'école pendant 
que ses frères  et  sœurs prennent les  pet i ts -dé jeuners  à la maison ?  I l  eût été plus  s imple 
que cet te mesure prévoi t  de dis tribuer  des pet i ts-déjeuners  à tous  les  élèves en même 
temps,  qu’ i ls  soient en maternel l e ou en pr imaire,  mais aussi  au col lège ou au lycée ,  car 
ce repas ne cesse d 'être indispensable une fois  passée l 'entrée en 6 e .  D'ai l leurs  ce sont 
peut-être  les  adolescents  qui  auraient le  plus  besoin de prendre le temps de déjeuner  le 
matin . 

Mais  i l  y a plus  grave.  Pour nous Communistes ,  cette mesure gouvernementale mélange 
deux problèmes,  d'un côté ,  l 'éducat ion à l 'a l imentat ion et  de l 'autre,  l a pauvreté,  or les 
deux ne  sont pas  l i és .  Pour le  dire  p lus crûment,  s i  l es pauvres  mangent mal ,  ce n ’est  pas  
parce qu' i l s  manquent d 'éducat ion,  c 'est  parce qu' i l s  manquent d 'argent .  Une nourri ture 
saine,  de qual i té et  variée,  ce la coûte  cher.  

Ainsi ,  dans sa forme actuel le  ce plan ne saurai t  répondre à  ces  deux quest ions parce  qu 'i l  
passe à côté de l 'or ig ine des problèmes.  Les problèmes d 'al imentat ion touchent  toutes  les  
couches de la société ,  sans dis t inct ion.  Si  l 'on veut  fai re  œuvre ut i le ,  l 'éducat ion à 
l 'a l imentat ion doi t  donc concerner tout le  monde.  

Quant au problème de pauvreté,  que dire  ?  Au début de son mandat ,  le  prés ident Macron 
avait  déclaré qu' i l  ne voulai t  plus  personne dans la  rue d' ici  l a f in de l 'année,  c 'ét ai t  en 
2017.  En cette f in d 'année 2021,  22 enfants  scolari sés  à Vil l eurbanne n’ont pas  d’abri .  Si 
certains  d 'entre eux peuvent avoir  accès  à un pet i t-déjeuner,  tant mieux,  mais  ce ne sera 
clairement pas  suffi sant .  Pour lutter contre la pauvreté,  i l  faut créer des  emplois ,  
augmenter  les  sal ai res,  bloquer  les  prix , en part icul ier le prix du gaz,  bref i l  faut une 
pol i t ique de gauche,  c 'est-à-dire exactement l ' inverse des pol i t iques menées depuis  des 
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décennies  qui  ont aggravé l ' inégal i té sociale dans des  proport ions à peine concevables  et  
condamné des pans ent iers  de la populat ion à la  précar i té et  la  pauvreté  qui  f rappe 
9 mi l l ions de nos conci toyens.  

Ceci  étant di t ,  l a Vi l le fai t  de son mieux avec les  moyens dont el le dispose,  face aux 
imperfect ions de ce di sposi ti f  gouvernemental .  Nous al lons voter  pour cette mesure en 
espérant qu 'el le puisse être bientô t appl iquée à l ’ensemble des  écoles  de Vi l l eurbanne.  

Je  vous remercie de votre attent ion.  

(M.  l e  Maire  s ’absente  à  19 heures  45. )  

Mme THOUVENOT.-  Je vous remercie Madame Butet .  Madame Tron,  vous souhai tez  
prendre la  parole ?  

Mme TRON . -  Pas  part icul ièrement,  i l  n’ y a pas  vraiment  une quest ion.  

Après ,  sur  les l imi tes  constatées ,  par nos col lègues communistes ,  du plan pauvreté du 
gouvernement,  effect ivement je peux les  partager,  donc je  ne vais  pas redi re  ce qui  a  pu 
être pointé par  rapport  à la pauvreté au niveau nat ional .  

Par rapport à cette expérimentat ion localement,  i l  y a quand même eu un choix conjo int 
de l 'éducat ion nat ionale et  de la Vi l le de prioriser  une école en REP+,  avec une 
sociologie scolaire qui  lui  correspond.  Les parents  seront  associés  à cette  démarche.  I l  y a 
aussi  un t ravai l  important qui  va  être  conduit  et  un soutien de la di rection de la 
restaurat ion munic ipale.  

Je  voudrais ,  en écho à ce qui  a pu être di t  par  Mme Butet ,  rappeler que la Vi l le est 
attent ive aux fami l les  les plus précaires  dont les  enfants sont scolarisés  dans nos écoles  
et  que nous proposons un accès  à la restaurat ion scolai re avec une tar i f icat ion très  basse 
pour les  famil les  les  p lus modestes .  C ’est  juste la remarque que je  voulais  faire.  

Et  s i  l a dél ibérat ion n'étai t  pas  assez précise,  effect ivement ce sera par  un 
fonctionnement d 'une période de troi s semaines pour couvr ir  l a sens ibi l i sat ion et 
l 'accompagnement de l 'ensemble des  enfants  sur l a période de novembre à juin  et  
quelques enfants  qui  effect ivement sont dans une s i tuat ion de dénuement  plus  important ,  
i l s  sont une dizaine,  bénéfic ieront du d ispositi f  sur  l 'ensemble de l 'année scolaire.  

Mme THOUVENOT . -  Je  vous remercie Madame Tron.  Je mets  ce rapport aux voix.  

- Adopté à l ’unanimité – 

 

28 – CONVENTION RELATIVE A LA MISE EN PLACE DE L’ACTION « COLOS 
APPRENANTES » – Mme Sonia TRON 

Mme THOUVENOT.-  I l  n’y a pas  de demande d’ intervention.  Je mets ce rapport aux 
voix.  

- Adopté à l ’unanimité – 
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29 – MODIFICATION DU MONTANT DE SUBVENTION ALLOUE A L’UNION 
SPORTIVE D’ENSEIGNEMENT DU 1E R  DEGRÉ DE VILLEURBANNE POUR 
2021 – Mme Sonia TRON 

Mme THOUVENOT.-  I l  n ’y a pas de demande d’ intervention.  

Mme TRON . -  Peut-être une précis ion Madame Thouvenot,  c’est  un ajustement l ié aux 
effets  de  l a cr ise COVID et ce n 'est  pas  une remise en cause,  ni  de la  qual i té,  ni  du 
partenariat  que la Vi l le a avec l ’USEP. 

Mme THOUVENOT.-  Merci  pour cet te précis ion.  Il  y a  un déport :  M. Chataing.  Je  
mets  ce rapport aux vo ix.  

- Adopté à  l’unanimité (1 NPPV) – 

 

30 – CONVENTION D’OBJECTIFS ET DE MOYENS 2021-2023 VILLE / AFEV 
ASSOCIATION DE LA FONDATION ÉTUDIANTE POUR LA VILLE – M. Yann 
CROMBECQUE 

Mme THOUVENOT.-  I l  n’y a pas  de demande d’ intervention.  Je mets ce rapport aux 
voix.  

- Adopté à l ’unanimité – 

 

31 – ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION POUR L’ORGANISATION DE LA 
FÊTE DE LA SCIENCE – M. Yann CROMBECQUE 

Mme THOUVENOT.-  I l  n’y a pas  de demande d’ intervention.  M.  Frioux ne prend pas 
part  au vote.  Je mets ce rapport aux voix.  

- Adopté à  l’unanimité (1 NPPV) – 

 

33 – ACCUEIL DE SPECTACLE DE LA COMPAGNIE ROYAL DE LUXE POUR 
CAPITALE FRANÇAISE DE LA CULTURE 2022 – M. Stéphane FRIOUX 

Mme THOUVENOT.-  I l  y a  une demande d’ intervention de Vi l leurbanne Progress is te,  
M. Chabri er .  Monsieur Frioux,  vous voulez di re un mot au préalable  ?  Je  vous laisse la 
parole .  

M. FRIOUX . -  Je vais  présenter  l a dél ibérat ion et  je  l aisserai  la parole ensuite  à  
M. Chabri er .  

Monsieur le Mai re ,  chères  et  chers col lègues ,  Madame, Monsieur,  

Vous l e savez,  Vi l leurbanne sera dans moins  de deux 2 mois ,  en 2022,  l a toute première 
Vi l le à porter  le t i tre de Capi tal e française de l a cul ture.  Forte de son identi té  populai re 
et  urbaine et  de  son engagement pour la jeunesse ,  Vi l leurbanne possède également  une 
r iche his toi re d ' innovations art i stiques et  culture l les ,  de Roger  Planchon aux nouvel les  
technologies  du numérique que Madame la ministre de la Cul ture est  venue saluer i l  y  a 
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quelques semaines ,  sans oubl ier  l 'ar t  contemporain et  les  arts  de la rue s i  bien représentés 
lors  de notre fest ival  Les Invites.  

Pour compléter  notre programmat ion 2022,  qui  a été présentée aux médias  le 
10 novembre dernier ,  l a Vil le va coproduire  une grande créat ion de la compagnie de 
théâtre de rue Royal  de Luxe.  Cet événement ,  inédi t  dans notre vi l l e et  je pense pour ce 
qui  concerne l ' intervention en créat ion de Royal  de Luxe dans la métropole et  même au-
delà dans la région,  incarnera rée l l ement le caractère his tor ique de l 'année Capi tal e de la 
cul ture,  caractère re levé dans sa présentat ion par  mon col lègue Jonathan Bocquet .  

Ce spectacle,  du 23 au 25 septembre 2022,  devrai t  toucher  sur  trois  jours  plusi eurs 
centaines  de mi l l i ers de personnes ,  Vil leurbannais de tous âges ,  habi tants  de la  
métropole,  de la région Auvergne-Rhône-Alpes et  même touris tes  d’un week-end venus 
de bien plus loin  qui  prof i teront de leur  séjour pour découvrir  la première Capita le 
française de la cul ture.  Le spectacle se déroulera sur  d ifférents  espaces de notre vi l l e ,  pas 
seulement sur  l 'avenue Henri  Barbusse,  même s i  l e secret  ar t i st ique  doi t  être gardé pour 
de longs mois  encore .  La créat ion pourra por ter u l tér ieurement  la marque de notre Vi l le 
dans les  endroi ts où  el le se produira dans les  années à venir  et  cela part icipe 
complètement à la démarche de vi s ibi l i té  de Capitale  de la culture demandée par le  
ministère . 

Je  vous  propose donc de voter  cet te dél ibérat ion.  Comme vous le savez,  nous avons voté 
le  31 mai  une dél ibérat ion faci l i tant la recherche de mécénat ,  soutien qui  est  
indispensable pour un spectacle de ce genre qui  s 'annonce unique dans tous les  sens du 
terme.  Demandez à quelqu'un qui  a  vu Royal  de Luxe à l 'œuvre au Havre,  à  Nantes  ou 
même à Liverpool  et  vous comprendrez que ces spectacles  lai ssent une empreinte 
inoubl iable dans l ' imaginai re col lect i f  de la populat ion et  des  spectateurs .  

Royal  de Luxe,  ce sont depuis  plus  de 40 ans 78 créat ions ,  plus  de 26 mil l ions de 
spectateurs  dans près  de 43 pays  et  le tout  gratui tement pour les  spectateurs ,  ce qui  
résonne complètement  avec l 'ADN de notre pol i t ique cul ture l le.  Je soul i gnerai  la 
di fférence qu 'i l  faut bien fa ire avec une  autre ini t iat ive nantaise,  comme Royal  de Luxe,  
qui  est  implantée à Nantes  depuis  1989,  int i tulée Les Machines  de l 'Î le ,  qui  est  un 
dispositi f  qui  ne doit  surtout pas  être confondu avec Royal  de Luxe.  

Je  vous remercie  par avance pour votre soutien à cette  opérat ion qui  restera,  j 'en suis  sûr ,  
dans les  annales  de l 'hi s toi re cul turel le vi l l eurbannai se .  

(Retour de  M. l e  Maire  en s éance  à 19  heures  54)  

M. LE MAIRE . -  I l  y a  donc une demande d ’ intervent ion pour le groupe Vi l leurbanne 
Progress i ste,  M.  Chabr ier .  

M. CHABRIER . -  Merci  Monsieur  le Maire,  merci  Monsieur  l 'ad joint .  

Vous comprendrez que l ’on votera cette dél ibérat ion avec  enthousiasme,  bien 
évidemment.  Vous avez rappelé Monsieur  Fr ioux l ’hi storique de Royal  de  Luxe.  Nous 
avons déjà eu des prémices  i ci  puisqu’aux Invites 2019,  nous avions déjà innové avec un 
spectacle  qui  a quand même électr isé l 'édi t ion des Invi tes  2019.  

Dès le départ ,  j ’é ta is en responsabi l i té  à  l a cul ture à ce tte  époque,  la quest ion du 
f inancement se posait  pour ce type de production.  I l  est bien évident que malgré 
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l ' invest issement publ ic qui  peut être  apporté,  ce la ne suff i t  pas ,  donc dès le départ  nous  
avions envisagé la  programmation avec la recherche de mécénat ,  qui  n 'étai t  pas  d 'a i l l eurs 
une première puisque lors  des Invi tes  précédents ,  avec la f ameuse passere l le qui  avai t 
permis  de célébrer  l 'anniversai re des  Gratte-Cie l  et  fa ire  le l ien entre l es  Gratte-Ciel 
d 'aujourd'hui  et  l es Gratte-Ciel  futurs ,  qui sont de moins en moins futurs  maintenant  
pui squ 'on les  voi t  se réal iser prat iquement  jour après  jour,  l a recherche de mécénat avai t 
déjà été une première et  en 2019,  nous avions poursuivi .  

I l  est  évident que là on passe à une d imension supér ieure dans le  cadre du label  puisque 
c’est  vrai  que Royal  de Luxe associe quand même ses  productions à de nombreuses  
cé lébrat ions de vi l l es  qui  ont le label  Capi tale cul turel le,  à Londres  notamment,  plus 
récemment  la v i l l e de  Leeuwarden aux Pays-Bas ,  vous avez  évoqué Liverpool ,  sans 
compter les  nombreuses  représentat ions qui  ont pu avoir l ieu  à Nantes bien évidemment 
pour ceux qui  connaissent bi en Royal  de Luxe,  j ’a i  aussi  souvenir  à  Amiens dans le cadre 
de la cél ébrat ion du centenaire  de Jules  Verne. 

L’événement est  majeur ,  au-del à bien évidemment du programme cul turel  Capi ta le 2022,  
vous avez évoqué cette  perspect ive du week-end du 23-25 septembre,  j ’ imagine que vous  
al lez préparer ce week-end-là puisque cela  va générer  quand même un publ ic,  même bien 
au-delà  de  la région Auvergne-Rhône-Alpes ,  tant Royal  de Luxe a ses  fans et  susci te 
l 'engouement  d 'un publ ic qui  r i sque de veni r de très  loin.  

Évidemment,  on peut s ’en sat i sfaire,  j ’ a i  été étonné d’être le seul  d ’ai l leurs à intervenir 
parmi  les  groupes,  j e pensais  que  le nom même de Royal  de Luxe suscite davantage 
d’enthousiasme,  donc je vous aurais donné au moins ,  Monsieur Frioux,  l ’occas ion de 
nous présenter  tout cela et  nous nous en fél icitons.  

M. FRIOUX . -  Merci  Monsieur  Chabr ier  et  je vous rassure e ffect ivement pour la  
préparat ion de la venue,  les contacts sont  déjà pri s  par exemple avec la s tructure 
OnlyLyon pour ce qui  concerne l ’hébergement,  l ’offre touris t ique. 

On peut  rappeler auss i  à notre audi toire que le publ ic escompté sur les  trois jours  est  
potentie l lement cinq fois  supéri eur  à celui  de nos Invites  qui  ont eu l i eu en septembre, 
pour un budget qui  est  légèrement inférieur.  C ’est  poursuivre dans notre tradit ion de la 
cul ture gratuite  pour toutes et  tous ,  avec un spectacle qui  cette foi s-ci  va rayonner 
beaucoup plus  que Les Invi tes .  

M. LE MAIRE . -  Merci  M. Frioux.  Monsieur  Chabrier ,  pas d'inquiétude,  je crois  qu' i l  n 'y 
a pas  d ' intervention parce qu 'en fai t  c 'est  un doss i er qu'on a préparé ,  mais y compri s en 
en informant  assez tôt le groupe d 'opposi t ion avec l ' ensemble des  groupes ,  et  surtout qui  
a été aussi  préparé avec tous les ac teurs  cu lturels  de V il leurbanne et  de la Métropole 
parce que c’est  toujours sens ibl e de faire veni r une grande compagnie pour un événement 
dont on veut  que ce so it  une marque de fabr ique vi l l eurbannaise.  

Tout l e monde accuei l le avec beaucoup de plais i r  et  la même joie que la vôtre  cette 
compagnie,  voyant bien l ' impact que cela peut avoir pour Vi l leurbanne,  l a Métropole et  
les projets  culturel s qui  vont avec.  

Je  mets  ce rapport  aux voix.  

- Adopté à l ’unanimité – 
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Et i l  nous faudra donc attendre encore p lus ieurs  mois avant de voi r dévoi l é le secret  dont  
semble être en  possess ion M. Fr ioux concernant ce qui  nous attend ce week-end-là.  

Je  reviens sur  le rappor t 329.  

 

32 – ATTRIBUTION DE SUBVENTION AU STUDIO DE DIRECTION 
ARTISTIQUE ET DE DESIGN GRAPHIQUE ‘LES FORMES ASSOCIÉES’ POUR 
LE PROJET MELOMAP – MUSIQUE A L’ÉCOLE – M. Stéphane FRIOUX 

M. LE MAIRE . -  Je n’a i  pas  de demande d’ intervention.  Je  mets  ce rapport aux voix.  

- Adopté à l ’unanimité – 

 

34 – ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS ET 
STRUCTURES CULTURELLES – M. Stéphane FRIOUX 

M. LE MAIRE . -  Je n’a i  pas  de demande d’ intervention.  Je  mets  ce rapport aux voix.  

- Adopté à l ’unanimité – 

 

35 – AVENANT A LA CONVENTION FINANCIÈRE 2021 ENTRE LA VILLE DE 
VILLEURBANNE ET LA MJC DE VILLEURBANNE – M. Stéphane FRIOUX 

M. LE MAIRE . -  J ’ ai  une demande d’ intervention du groupe Vil l eurbanne Insoumise 
Ensemble.  Monsieur  Frioux,  est-ce que vous souhaitez  présenter le rapport avant ?  

M. FRIOUX . -  Très rap idement Monsieur le Maire,  pour rappeler  qu’ i l  y  a à  peu près  un  
an,  en novembre  2020 nous avions voté un plan de soutien aux structures cul ture l les  qui ,  
sur l 'année 2020,  avoisinait  l es  400 000 €,  de l 'ENM jusqu’à tous nos équipements  
cul turels conventionnés .  Nous nous ét ions donné rendez-vous en 2021 pour voir  ce qu 'i l  
étai t  nécessaire de faire .  

Heureusement,  l a s i tuat ion s 'est b ien amél iorée .  Des disposi ti fs  très vari és  d’aides  ont pu 
bénéficier aux structures,  comme le cinéma le Zola qui  fête  en ce moment ses  41 ans ,  les 
adhérents sont  revenus dans des  s tructures comme le Centre Léo Lagrange.  I l  reste  le 
problème rencontré par  l 'une des doyennes de notre réseau d’équipements  culturels ,  la 
MJC, ce qui  impl ique cette dél ibérat ion pour une aide exceptionnel le de 50 000 €.  Et je 
passe la parole à ma voisine . 

M. LE MAIRE . -  C’est moi qui  vais le faire Monsieur Fr ioux,  si  vous le  permettez,  mais  
après  on peut  échanger nos places ,  i l  n’y a pas  de souci  !  

J ’ a i  une demande d’ intervention du groupe Vil leurbanne Insoumise Ensemble et  c’est  
Laure-Emmanuel le  Pradel l e pour deux minutes.  

Mme PRADELLE . -  Monsieur  le Maire,  chers col lègues ,  chers Vi l leurbannais et  chères  
Vi l leurbannaises ,  

Nous tenons à saluer  l 'engagement de la Vi l le  dans le soutien qu 'el le apporte à la  MJC, 
associat ion qui  exis te depuis  1947 à Vi l leurbanne.  Laissez-moi  remonter le temps  
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jusqu'en 1936 où le gouvernement  du Front populai re instaura les congés payés  et  avec 
eux nai ssai t  tout un mouvement d 'éducat ion populai re.  Les maisons des jeunes et  de la 
cul ture sont l 'héri tage du combat de la gauche pour l 'émancipation des classes populai res,  
par  la prat ique du sport et  l ' accès  à la culture.  

La MJC de Vil leurbanne ne fai t  pas  exception à cet  object if .  En 2021,  ce sont 99 
act iv i tés ,  enfants  et  adultes,  qui  sont proposées .  2021,  c 'est  auss i  une année dif f ic i le  pour 
notre MJC, part icul ièrement touchée par l a cr ise sanitai re  et  avec cette dél ibérat ion la 
Vi l le est  à  la  hauteur  du soutien nécessaire pour cet te s tructure indispensable.  

Indispensable d 'abord car  el le est  le  l ieu de  proximité,  créateur de l i en social  entre les 
jeunes et  entre les générations parce que les MJC sont ouvertes  à  toutes  et  tous ,  sans 
discriminat ion,  toutes  l es  formes de cul tures  peuvent s 'y exprimer.  N’oublions pas  que 
c 'est  pour beaucoup de personnes l e premier  accès  à  la  cul ture  et  à la  pratique art i s t ique.  

Indispensable ensui te parce que les MJC font vivre la démocrat ie en organisant des  
débats ,  des conférences ,  qui  permettent  de mieux comprendre la société,  l e monde,  la 
pos i t ion qu'on y occupe,  de se l ibérer  de la pl ace qui  nous serai t  assignée pour intervenir 
sur le  monde et  l e changer  ensemble,  selon ce que l 'on croit  juste.  Les MJC permettent de 
former des  ci toyens et  des ci toyennes à l 'espr i t  cr i t ique sans lequel  i l  n 'y a  pas  de 
vér i table démocrat ie .  

Au moment où notre modèle social  et  so l idaire,  hér i tage du Consei l  nat ional  de la 
Rés is tance est  doucement mais  sûrement détruit ,  nous continuons de penser qu' i l  est  des  
choses qui  ne se vendent,  n i  ne s 'achètent ,  l 'émancipat ion par la cul ture et  l 'éducat ion 
populai re en font part i e,  faisons tout pour les  préserver.  

Je  vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  Ne prennent pas part  au vote :  Yann Crombecque,  Jul ien 
Ravel lo ,  Carol ine Roger-Seppi ,  Paul ine Schlosser et  Sonia Tron.  Je mets  ce rapport aux 
voix.  

- Adopté à  l ’unanimité (5 NPPV) – 

 

36 – ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS A DIVERSES ASSOCIATIONS « VIE 
ASSOCIATIVE » – Mme Christine GOYARD GUDEFIN 

M. LE MAIRE . -  Mme Christ ine Goyard Gudefin  rapporte et  el le va présenter  
succinctement  la dél ibérat ion,  même s i  j e n’ai  pas  de demande de pri se de parole .  

Mme GOYARD GUDEFIN . -  Monsieur  le Mai re,  chers  col lègues ,  Mesdames et  
Mess ieurs,  

Les nombreuses  associat ions auxquel les  je vous invi te à accorder  des  subventions ce soi r 
sont un témoignage de la vi tal i té associat ive à Vi l leurbanne.  La grande vari été des 
object i fs  poursuivis  par les  associat ions montre que les  habitants  ont à cœur de s impl ifier 
dans tous les domaines pour agi r  sur  leur  vi l le .  Quelque part ,  c' est  une sorte de 
démocrat ie part icipat ive.  En effet ,  les  habi tants  s 'associent pour agir  par  eux-mêmes sur 
les sujets  qui  l es  intéressent .  Le soutien matér iel ,  subventions f inancières ,  octroi  de 
locaux,  représentent pour l ' insti tut ion municipale un encouragement  pour les habi tants  à 
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s ' invest ir  dans cette voie ,  mais  aussi  l a reconnaissance du caractère ut i le et  préci eux des 
act ions ains i  entrepr ises .  

Cette dimension démocrat ique,  cette  démarche ci toyenne nous avons tenu à la porter  à un 
niveau supéri eur.  Cette  année nous avons organisé les  dialogues et  les premières  ass ises  
des associat ions qui  ont réuni  plusieurs  centaines de part icipants .  On pourrai t  dire que 
nous avons associé  les  associat ions ,  af in  de faire apparaî tre plus  cla irement les  
problématiques communes.  Au cours de cette réunion,  l es  associat ions du terr i toire ont  
pu s ’ exprimer et  s ’écouter et  ains i  formuler  directement  leur volonté,  qui  a pri s l a forme 
d'un p lan d 'act ion des associ at ions,  que nous ,  élus,  avons désormais la charge de faire 
aboutir .  

Je  vous remercie de votre attent ion.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  M. Ravel lo ne prend pas part  au vote.  Je mets ce rapport aux 
voix.  

- Adopté à  la majorité  (1 NPPV – 5 abstentions) – 

 

37 – ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS A DIVERS CENTRES SOCIAUX – 
M. Jonathan BOCQUET 

M. LE MAIRE . -  Je  n’ai  pas  de demande d’ intervent ion.  Ne prennent pas part  au  
vote :  Paul ine Schlosser,  Aurore Gorriquer,  Aurél i e Loire,  Gaëtant  Constant ,  Melouka 
Hadj  Mimoune,  Muriel  Betend,  Laure-Emmanuel le  Pradel le,  Jul ien Ravel lo,  Chris tine 
Goyard Gudefin.  Je  mets  ce rapport aux voix.  

- Adopté à l ’unanimité – 

 

38 – ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE AU FONDS 
ARMÉNIEN DE FRANCE – M. Ikhlef CHIKH 

M. LE MAIRE . -  J ’ai  une demande d ’ intervention conjointe pour le Cercle Radica l  et  
place publ ique et  les  Social is tes  et  Citoyen.nes Vil leurbannais .es .  Monsieur Ikhlef ,  est-ce 
que vous souhai tez présenter le rapport avant l es  interventions ?  Je vous en pr ie.  

M. CHIKH . -  Monsieur  le Maire ,  mes chers  col lègues,  

Vi l leurbanne entret ient un l ien avec la communauté arménienne et  avec les  vi l les  du 
Haut-Karabagh,  Stepanakert  et  Chouchi .  La posi t ion stratégique  du Haut-Karabagh lui 
vaut de subir les  dominat ions et  attaques success ives turco-azerbaïd janaises .  Les combats  
qui  se sont déroulés sur ce t err i toi re pendant 44 jours ,  pour être exact du 27 septembre 
au 9 novembre 2020,  ont emporté des mil l iers de soldats  et  de civ i ls .  

Paral lèl ement à cela,  90 000 des 150 000 rés idents  du Haut-Karabagh ont été  déplacés de 
manière contra inte ,  comme vous l ’ aurez compris ,  et  l a plupart  en Arménie.  

De retour de voyage en délégat ion resserrée,  la s i tuat ion sanitai re nous y ayant obl igés , 
ce la ne nous a pas  empêchés d 'en mesurer  les  besoins sur place .  Et pour soutenir  ces  
populat ions en extrême fragi l i té  et  venir  en aide  aux 7 500 habitants  arméniens de 
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Chouchi ,  l a Vil le propose de verser la somme de 15 000 € au  Fonds arménien de France.  
Cette subvention permettra notamment la mise en place d'un programme de relogement  
de ces  fami lles en Arménie.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  Qui prend la parole pour l ’ intervention groupée ? Mme Buisson, 
la  parole  est  à vous.  

Mme BUISSON . -  Monsieur le Maire,  chers  co l lègues , 

L’attr ibution de cette  subvention,  comme l ’ a  rappelé M.  CHIKH, fai t sui te  à notre voyage 
en Arménie.  Nous avons pu notamment rencontrer  l ’ ancien maire de Chouchi ,  évaluer  les  
besoins et  les  moyens les plus adéquats  pour attr ibuer cette  subvention et  nous vei l lerons 
à ce que les  fonds soient correctement ut i l isés.  

Notre rô le étai t  justement d'évaluer  comment l 'a ide de notre Vi l le pouvai t  être la plus 
adaptée poss ib le.  Notre rôle  est  aussi  de raconter,  car  nous avons pu pénétrer dans des  
zones où l es  médias  ne sont pas  admis .  Nous avons pu pénétrer dans des  zones où la 
présence et  l e rôle  russes  soulèvent  plus  d’ interrogat ions qu’ i ls  ne rassurent .  

Les contrats étai ent sans appel .  I ls  manquaient de tout ,  i l s  ont dû part i r  en catastrophe,  
sans r ien,  la issant une vie derrière  eux.  Arr ivés  à Stepanakert ,  beaucoup ont dû fui r  en 
Arménie .  Certa ins  sont revenus ,  d 'autres non.  Les traumati smes de ces  réfugiés,  de ceux 
qui  se sont vu arracher  à leur  terre,  à leurs s i  bel les  montagnes ,  sont à  peine nommables , 
tout  comme cet te guerre,  dont et  quel les  que soient nos posi t ions,  nous pouvons être 
certains  qu’el le est  le fa i t  de l ’Azerbaïdjan mais  auss i  de la Turquie.  Elle est  nommée 
hybride.  Hybr ide,  parce qu’ aux drones surpuissants  se mêlaient les  mercenaires ,  syr i ens 
pour la plupart ,  el le  est  surtout sale,  fai te d 'int imidat ions,  de tortures,  où l 'ef facement 
symbol ique d 'une cul ture est  en jeu ou la terreur  est  une st ratégie .  Ce qui  est  sûr auss i ,  
c 'est  qu' i l  ne peut être quest ion de frontières  lorsqu' i l  s 'agi t  d'aider  la populat ion d'une 
vi l l e amie .  La sol idar i té n 'a pas  de nat ional i té lorsque les  violat ions du droit  internat ional 
sont manifestes  et  que pèsent de fortes suspicions de cr imes contre l 'humanité .  Et cette 
guerre n’est  pas  f inie.  

Nous aidons par cette subvent ion des fami l les ,  parmi  el les ,  beaucoup ont perdu des 
enfants ,  des enfants qui  sont  auss i  des soldats  trop frê les  pour l eurs  uni formes,  des  
volontaires à qui  on ne reconnaît  parfois même pas le  statut de combattants .  Nous avons 
vu le vide béant lai ssé par ceux qui  ne reviendront pas  et  de ceux qui  sont  désespérément 
attendus .  

Alors,  nous ,  les groupes Social is tes  et  Citoyens .nes  Vi l leurbannais .es  et cercle Radical  et  
place publ ique,  voterons cette subvent ion par  amit ié,  par humani té.  

Je  vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Je vous remerci e.  Je  mets  ce rapport  aux voix.  

- Adopté à l ’unanimité – 

 

39 – ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE A 
L’ASSOCIATION SOS MÉDITERRANÉE – M. Ikhlef  CHIKH 
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M. LE MAIRE . -  J ’ai  une intervention conjointe.  M.  CHIKH, vous présentez le rapport .  

M. CHIKH . -  Mes chers  col lègues ,  

Vi l leurbanne est  préoccupée par  la  cr ise migratoire et  plus  part icul ièrement  par  la gest ion 
de cette cr ise par  nos gouvernements ,  notamment lorsqu'i l  s 'agi t  de mi l l iers  de personnes  
qui  traversent la Méditerranée au péri l  de leur  vie.  Les chi ffres  sont là et  lo in de vouloi r 
vous en abreuver,  je vais  tout de même vous  en ci ter quelques-uns .  SOS Méditerranée a  
sauvé 31 788 personnes depuis 2016 grâce à ses opérat ions de sauvetage en mer .  El le a 
sauvé 903 personnes de 28 nat ional i tés  pour l ’année 2020,  au cours  de 13 opérat ions de 
sauvetage.  

Par voie de conséquence,  la Vi l le  souhai te à nouveau poursuivre son soutien à SOS 
Médi terranée par une attr ibution de subvention de 14 000 €,  qui  pour autant ne 
représente qu 'une seule journée de sauvetage en mer,  mai s associée aux subventions 
attr ibuées par les  réseaux de vi l les souhaitant impulser une al ternat ive pol i t ique crédib le 
aux pol i t iques publ iques de nos gouvernements,  cette subvent ion est  vi tale au-delà d 'une 
façon de dire le monde que nous voulons.  

Je  vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Je vous remercie.  J ’ai  donc une demande d’ intervention conjo inte entre  
le  groupe Les Écologistes ,  Vil leurbanne Insoumise Ensemble et  le groupe Communistes  
et  Républ icains  et  c’est  Mme Daniel le Carasco  qui  prend la  parole.  

Mme CARASCO . -  Monsieur le Maire,  chers  col lègues ,  

Je  reprendrai  des  chiffres  de la même façon.  Le 11 janvier 2021,  le navire humanitaire 
Ocean Viking de l 'associat ion SOS Médi terranée a repri s l a mer pour mener ses  
opérat ions de sauvetage en Médi terranée centrale .  C’est  la route migratoi re la plus 
meurtr ière au monde,  20 000 vies ont été eng lout ies  au cours des s ix dernières  années,  le 
taux de morta l i té  continue de progresser en 2021.  SOS Médi terranée sauve des vies  et  
met un terme à des  condi t ions de vie insupportables,  inhumaines.  Ce sauvetage est  une 
obl igat ion morale que  nous devons soutenir  avec  f ier té.  

En quatre ans,  31 799 personnes ont  été secourues d’abord avec l ’Aquarius,  puis avec 
l ’Ocean Viking.  Les passagers  et  passagères  rescapés des  embarcat ions surchargées,  
bal lottées  de  gauche et  de droi te,  sont épui sés au moment  du sauvetage,  sans eau,  ni 
nourri ture.  I l s  et el les sont dans un état  de choc,  d’autres  sont terrassés  par le f roid, 
tremblent de tout leur corps,  claquent  des  dents .  De plus,  des  canots  pneumatiques sont 
interceptés  par  des  garde-côtes  l ibyens et  renvoyés  au point de départ .  C’est  une prat ique 
du refoulement  ô combien condamnable,  c 'est  une  violat ion des conventions 
internat ionales .  

Les  bateaux de  sauvetage sont quelquefois  restés  b loqués en mer durant  dix jours,  sans 
réponse des autori tés i tal iennes et  mal tai ses .  Le débarquement  est  soumis à un préambule 
de discussions entre États  et  donc à une attente insupportable sur le navire .  Force est  de 
constater que la volonté des États européens n 'est  pas au rendez-vous .  Bien au contraire,  
dans certa ins  pays,  dont le nôtre,  des  expressions nauséabondes voudraient faire des  
migrants la cause de tous nos maux.  Rappelons que l ’on ne qui tte  j amais  son pays de 
gaieté  de  cœur,  mais  par  souci  de survie de soi  et  des s iens 
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Aujourd’hui  la société c iv i le compense l ’ absence des États  européens et  les  ONG 
subissent une certaine criminalisat ion.  Nous venons de célébrer  le centenai re de la 
naissance de Georges Brassens .  Nous aurions aimé que son c imeti ère marin  reste le pet i t  
cimetière de Sète .  Aujourd’hui,  l e plus  grand cimeti ère marin  du monde,  c ’est  la  
Médi terranée.  

Vi l leurbanne fut tout au long du XX e  s iècl e une terre d’accuei l  pour les I tal iens,  l es 
Espagnol s,  l es  Arméniens ,  l es Maghrébins,  l es  Chi l iens et  jusqu’à tout récemment les  
Afghans.  I l  y a trois  ans une centaine de jeunes Afr icains  subsahar iens a occupé un 
ancien  centre de formation,  en l ieu et  place du nouveau col lège Gilbert  Chabroux,  durant 
18 mois .  Toutes  et  tous ont asp iré ou aspi rent à rester en France et  à travai l ler ,  à occuper  
un logement,  en toute digni té ,  à construi re une fami l le .  

Nous sommes f iers  que notre col lect iv i té ter r i toria le respectueuse des droi ts  humains et  
sol idai re,  s 'engage y compris  f inancièrement  à côté  de cel les  et  ceux qui  contr ibuent à  
sauver des  vies  et  à rendre l ’exi stence p lus bel le ,  y compris  en assurant les  condi t ions 
d 'un hébergement digne une fois  que les migrants  vivent sur  notre terr i toire,  à poursuivre 
en quelque sorte l ’œuvre de l ’Auvergnat de Brassens .  

Personne ne cessera de voyager,  de fuir  la  misère,  de tomber amoureux,  de se métisser.  
Les dominants et  l ’extrême droi te vous font croire que le danger c’est  le réfugié sans le 
sou plutôt que le mil l i ardai re qui  vous pique du pognon de dingue tous les jours,  
échappant à l ’ impôt.  Vous y avez cru,  i ls  ont remplacé  l es ra isons de votre colère .  

Je  vous remercie de votre attent ion et  je m’excuse vraiment pour ma faiblesse . 

(Applaudi ss ements . )  

M. LE MAIRE . -  S’ i l  vous p laî t ,  malgré le  caractère extrêmement  important de cette  
dél ibérat ion,  je vous demanderai  de ne pas avoir  ces  manifestat ions lors  de notre Consei l  
municipal .  Je  vous remerci e et  Madame Carasco,  je comprends parfai tement votre 
émot ion et  bien sûr  on ne comptera pas cet te émotion dans le temps de parole impart i ,  
el le est parfai tement l égi t ime.  Permettez-moi de détendre un tout pet i t  peu l ’ atmosphère 
après  vos propos qui  bien sûr  nous émeuvent et  je vais  continuer à le faire,  en 
consei l lant ,  s i  vous me permettez,  parce que j ’a i  demandé de ne pas  applaudir  mais je  vais 
fai re  une autre entorse au règlement,  j e vais  fa ire un consei l  cinéma,  et  je  vous invite à 
voi r l ’excel lent documentaire,  Bigg er  Than Us ,  qui  a été réal i sé par Flore Vasseur.  Je  me  
permets  d ’en par ler  ici  pui squ’ i l  a été monté dans un studio vi l l eurbannais .  

Dans ce f i lm,  on voit  des  jeunes,  entre 15 et  25 ans,  qu i  s ’engagent sur dif férentes  causes  
à travers  le  monde entier et  notamment une jeune femme qui  s ’engage dans Ocean 
Viking,  autour de l ’ accuei l  des  migrants  en Méditerranée.  Ce f i lm,  je le dis ,  est 
ré joui ssant ,  réjouissant dans la  capaci té des générat ions à veni r à prendre en charge un 
certain nombre de di ff icultés auxquel l es  sont confrontés  nos pays et  notre p lanète d’une 
manière générale.  

Après  ces  interventions,  je ne pense pas  que M.  Chikh souhai te rajouter  un propos ?  Je 
mets  donc ce rapport aux voix.  

- Adopté à l ’unanimité – 
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40 – ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS A DIVERSES ASSOCIATIONS DANS 
LE DOMAINE DES PARTENARIATS EUROPÉENS ET DE LA COOPÉRATION 
INTERNATIONALE – M. Ikhlef CHIKH 

M. LE MAIRE . -  Je n’a i  pas de demande d’ intervention.  Vous êtes gourmand Monsieur  
Chikh ce soir ,  a l lez-y.  

M. CHIKH . -  C’est  somme toute assez rare  que j ’ a ie trois  rapports  consécutifs  qui  
concernent  ma délégat ion,  donc j ’en prof i te un peu,  excusez-moi .  

Juste  pour vous dire,  plus  sérieusement ,  qu’ i l  s ’ ag i t  d’une dél ibérat ion class ique,  comme 
vous l ’ avez compri s ,  qui  consi ste à att ribuer  des subventions pour l ’ intégral i té de 
fonctionnement,  qu’ i l  s 'ag i t  pour la p lupart  de pet i ts montants ,  ma is  de grandes causes .  
Je  ne  vais  pas les  énumérer,  ni  les  commenter ,  mais  tout de même,  s i  vous vous y 
intéressez,  vous verrez qu’ i l  s 'ag i t  quand même d'humanisme pour la plus  grande part ie.  

Merci  de votre attent ion. 

M. LE MAIRE . -  Merci .  Je  mets  donc ce rapport aux voix.  

- Adopté à l ’unanimité – 

 

41 – ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS ŒUVRANT DANS 
LE DOMAINE DE LA SANTÉ – Mme Agathe FORT 

M. LE MAIRE . -  Je n’a i  pas  de demande d’ intervention.  Je  mets  ce rapport aux voix.  

- Adopté à l ’unanimité – 

 

42 – ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS 
CONVENTIONNÉES ŒUVRANT DANS LE DOMAINE DE LA SANTÉ POUR 
L’ANNÉE 2021 – Mme Agathe Fort  

M. LE MAIRE . -  Je n’a i  pas  de demande d’ intervention.  Je  mets  ce rapport aux voix.  

- Adopté à  l’unanimité (1 NPPV) – 

 

43 – ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS A DIVERSES ASSOCIATIONS 
ŒUVRANT EN FAVEUR DES PERSONNES ÂGÉES – M. Jonathan BOCQUET 

M. LE MAIRE . -  Je n’ai  pas de demande d’ intervent ion.  Mme Mart ineau e t  M. Pelcé ne 
prennent  pas  part  au vote.  Je mets ce rapport  aux voix.  

- Adopté à  l ’unanimité (2 NPPV) – 

 

44 – ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS A DIVERSES ASSOCIATIONS DE 
MÉMOIRE ET POLITIQUES PATRIMONIALES – Mme Katia  BUISSON 

M. LE MAIRE . -  Je n’a i  pas  de demande d’ intervention.  Je  mets  ce rapport aux voix.  
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- Adopté à l ’unanimité – 

 

45 – ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION A L’ASSOCIATION SPORTIVE DU 
COLLÈGE DU TONKIN – M. Mohamed-Ali MOHAMED AHAMADA 

M. LE MAIRE . -  Je n’a i  pas  de demande d’ intervention.  Je  mets  ce rapport aux voix.  

- Adopté à l ’unanimité – 

 

46 – APPEL A PROJETS POUR UN SOCLE NUMÉRIQUE DANS LES ÉCOLES 
ÉLÉMENTAIRES - CONVENTIONNEMENT – Mme Sonia TRON 

M. LE MAIRE . -  Je n’a i  pas  de demande d’ intervention.  Je  mets  ce rapport aux voix.  

- Adopté à l ’unanimité – 

 

C 'étai t  l e dernier rapport qui  étai t  soumis à notre Consei l  munic ipal .  Je vous remercie 
pour votre att ent ion,  pour votre part icipat ion  aux échanges construct ifs  et  je nous donne 
rendez-vous le 16 décembre pour notre prochain Consei l  municipal ,  même l ieu,  même 
heure,  et  comme je l ’ ai  di t en introduction,  j 'espère mêmes condi t ions pour pouvoir  le 
ten ir en présentie l .  

Bonne soirée à  chacune et  à chacun d'entre vous et  merci  à  cel les et  ceux qui  nous ont 
suivis  en direct .  

 

(La séance  e s t  l ev é e  à 20 heures  23. )  
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